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RAINIER III 
PAR LA GRAcE 	.)1Eu 

PRINCE SOUVERAIN DU. MONACO 

Avons .vinctionné et Sal1C1101111011.1-  hl 10i (10,11 la teneur 
suit. (11w le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
17 dé(.embre 1996. 

A wricLE PREMIER 

I .e mercredi 8 janvier 1997 est déclaré jour férié légal. 
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régissant la rémunération et les conditions de travail rela-
fix es aux  jours  férié,. légaux.  

RAINIER III 
PAR 1,A GRAcE DE DiEti 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

.sairelitniné et sarteliontuntS 	10i dont Irl teneur 
5H11. que le Conseil National a arlotnée dans sa Séalll'e elle 
/ 7 décembre 1996. 

Ai TIcl.E PREMIER 

Les dispositions du chiffre 2" du deuxième alinéa (.k 
1 'article 7 de la loi n" 1.049 du 28 iuillet 1982 sur laretraite 
des lonctionnaires, des magistrats et de certains agents 
publics. sont modifiées ainsi qu'il suit : 

"2" - Six pour cent sur l'indemnité compensa-
trice représentative d'un complément (le traitement 
et sur l'indemnité de cinq pour cent, au titre de la 
retraite supplémentaire. La base de cette cotisation 
est égale à trente pour cent du montant du traite-
ment indiciaire". 

ART. 2. 

Les dispositions prévues à l'article précédent prennent 
effet à compter du let  février 1997. 

1,(-1 prés.ente loi est promulguée et sera esécutéecomme 
loi de l'Etat. 

rait en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décembre 
mi• neuf cent quatre-Vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. MARQUET. 

La preente 101 est promulguée et sera exécutée comme 
loi (le l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince. 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQuvr. 

Loi n° 1.192 du 23 décembre 1996 modifiant la loi 
I,' 580 du 29 juillet 1953 portant aménagement des 
droits d'enregistrement et d'hypothèques et la loi 
n° 840 du I-  mars 1968 portant exonération de droits 
d'enregistrement et de timbre. 

RAINIER In 

PAR LA GRAU, DL DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnms la loi flow la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
17 décembre 1996. 

ARTRTE l'REmits 

Le 1" de l'article 13 de la loi n°  580 du 29 juillet 1953 
portant aménagement des droits d'enregistren tent et d'hypo-
thèques est modifié ainsi qu'il suit 
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"Article 13-1". - Les ventes aux enchères publiques 
qui ne remplissent pas les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 10-1 de la loi n° 1.014 
du 29 décembre 1978 concernant les ventes aux 
enchères publiques de meubles ainsi que les ventes, 
reventes, cessions, rétrocessions constatées par tous 
aces civils ou judiciaires translatifs de propriété, à 
litre onéreux, de meubles et autres objets mobiliers. 

"Il n'est perçu que moitié du droit sur les ventes 
aux enchères publiques d'objets mobiliers après 
liquidation des biens''. 

ART. 2. 

L'article 10-1 de la loi n 580 du 29 juillet 1953 sus-
visée est abrogé. 

ARr, 3. 

L'article I- de la loi n-  840 du I- mars 1968 portant 
exonération de droits d'enregistrement et (le timbre est 
modifié ainsi qu'il suit : 

"Sont exonérées de tout droit d'enregistrement 
lorsqu'elles donnent lieu à la perception de la taxe 
sur la valeur ajoutée 

"1") les ventes de marchandises neuves corréla-
tives Ù la cession ou à l'apport en société d'un fonds 
de commerce, 

"2') les mutations de jouissance. 

"3") les ventes aux enchères publiques visées à 
l'article 13-1 (le la loi n° 580 du 29 juillet 1953 por-
tant aménagement des droits d'enregistremeit et 
(l'hypothèques". 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Pintée, 

Le Secrétaire daàat 

J.-C. MARQUE'''. 

Loi n" 1.193 du 23 décend».e /996 ponant fixation du 
Budget général primitif de l'exercicr,  1997, 

RAINIER 111 

PAR GRACE Dniu 

PR !NO'. SOUVERAIN DE MONACO 

Avon.% sanctionne t'! sanctionnons 1(1 loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National (I adoptée dons sa séance du 
/6 décent/m.(' /996. 

ARTIci.E PRENHER 

Les recettes affectées au Budget (le l'exercice 1997 
sont évaluées à la somme globale de 3.566.093.000 
(Etzu  .7y).  

Aie r. 2. 

Les crédits ouverts pour les dépenses du Budget de 
l'exercice 1997 sont fixés globalement à la somme maxi-
mum de 3.804277.1651' se répartissant en 2.606.095.165 
pour les dépenses ordinaires (Etat "B") et 1.198.182.000 F 
pour les dépenses d'équipement et d'investissements 
(Etat "C"). 

ART. 3. 

Les recettes des Comptes Spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1997 sont évaluées à la somme globale de 
I 07.8(10.250 F (Etat "D"). 

Ain'. 4. 

Les crédits ouverts au titre des Comptes Spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 1997 sont fixés globalement à la 
somme maximum de 198.115.000 F (Etat "D"). 

ART. 5. 

Est adopté le programme d'équipement public annexé 
au document du Budget, arrêtant les opérations en capi-
tal à réaliser au cours (les trois années à venir. 

La présente loi est promulguée et sera exécurée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQuur. 
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11A1 -A 
TA1.11.EAU DES VOIES ('T MOYENS APPLICA131..ES Al 131.1)GET DE. I :EXERCICE 1997 

tt.ip 	I 	I>I a )I. IlS  1 	Ri...aNus Ot'  Dom \ /NI 	1,1 	'E l  \ 

A - Domaine immobilier 	  

;Monopoles : 

329.508.000 

I) NIonopoles exploités par l'Etat 	  692.003.000 
21 Monopole, coricedés 	  11(1.75(1.000 

$32.753.000 

C 	Domaine Financier 	  37.067.000 I .199.328.000 

kt), 	2. 	PRMA I 	S t t )0111-11.N ms SCRVICI:. ,̀  ‘IYMINIS ISIS lits 	  93.818.000 93.818.000 

CON.IIMil 'I IONS 
s I In1 is de douane 	 I 70.000,000 

1iaiisa&iions juridique, 	  
an,actions commerciales 	  

191.002,000 
1.751.050.000 

Benélices commerciaux 	  150.100.000 
S 	'irons de consommation . 	  7.795.000 2,272.947.000 

Total Etat "A'  	 3,566.093.0(X) 

rA 
TABLEAu PAR  sp.Rvici.: Li PAR cimprrn DEs (-REDITS 

OUVERTS AU TH-R) DU BUDGET ORDINAIRE Dl' L'EXERCICE 1997 

SeCtiOn I. 	1)F.PF.NsiS 	 : 

( Isp. 	I . 	S.A.S. le Prince Souverain 	  
( 'hap. 	2. 	Maison de S.A.S. le Prince 	  
Chap. 	3. 	Cabinet de S.A.S. le Prince 	  
chap. 	4.-- 	Archives du Palais Princier 	  
( hl,. 	6. 	Chancellerie des Ordres Princiers 	  

7. -- 	Palais de S.A.S. Je Prince 	  

44.000E000 
4.492.00(1 

15.226.000 
2. I 48.600 

670.0(10 
38.506.000 I ()5.()12,6(.X1 

Section 2. -- ASSEMILLES ET CORPS CoNs1 rotes : 

( li;ip 	J.-- 	Conseil National 	  6.639.000 
Chap. 	2. -- 	Conseil Economique 	  997.40(1 
lap. 	3. -- 	Conseil d'I:''.1at 	  261.500 

Chap. 	4. 	Commission Surériettre des Comptes 	  443.000 
Chap. 	5. - 	Commission Surveillance des 0.P.C.V.M. 	  293.000 
Chap. 	6. -- 	Commission de Contrôle des Informations Nominatives 	  161.000 8.794.900 

Section 3. - IVIovtirqs ou, SERVICES : 

a) Ministère d 'Ekit : 

Chap. 	- 	Ministère d'État et Secrétariat Général 	  37.241.000 
Chap. 	2. -- 	Relations Extérieures - Direction 	  6.518.500 
Chap. 	3. - 	Relations Extérieures 	Postes Diplomatiques 	 23.747.500 
Chap. 	4. - 	Centre de Presse 	  3.668.000 
Chap. 	5. -- 	Contentieux et Etudes Législatives 	  5.179.000 
Chap. 	6. - 	Contrôle Général des Dépenses 	  3.692.500 
Chap. 	7. - 	Fonction Publique - Direction 	  8.890.000 
Chap. 	8. --- 	Fonction Publique - Prestations Médicales 	  3.870.000 
Chap. 	9. - 	Archives Centrales 	  1.015.000 
Chap. IO. - 	Publications Officielles 	  5.062.000 
Chap. 	Service Informatique 	  9.338.000 
(hap. 12. - 	Centre d'Informations Administratives 	  1.137.000 109.358.500 
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( lap. 20. CurnciIler de. Gouvornement 	  5.776,300 

Chap. 21 . Force Publique 	  60.266.300 

Chap. 22. Sûreté Publique - Direction 	  120.204,000 

Chap. 2.1. Théatre de kt Condamine 	  1.1.-12..000 

Chap. 2-4. Ail:tires Culturelles 	 2.692.000 

Chap 	.25. Nlosee d' Anthropo1ogie 	 2.122.200 

Chap. 26. Cidre, 	  7.501.6()0 

Chai>. 27. Education Nationale - Direction 12.451.000 

Chap. 2›.; 	-- Fklocat ion Nationale • I .■ cee 	  36,921000 

Chap. 29. Mue:ilion Nationale - Collège (`hurle. III 	  3.1.428.000 

Chap. 30. - Ecincal ion Nationale - Ecolc du Rocher 	  7.864.000 

Chap. .11. Education Nationale - Vcolc de l'onu. l'Ale 	  6.9I 8.000 

Chap. .12. Education Nationale • Ecolc de la Condamine 	  4.1.440.700 

Chap. 33. Education Nabonide - Ecolc des Révoires 	  6.1341.500 

( .11:1)). 	*1. I '..11,:;d1011 Niiii(Mille - Il ,Vel'e TeC1tIt1le 	 26.5(14.000 

Chap. .. Education Mulon:de - Pré-scolaire Bosio 	  1.048,500 

Chap. 36. • FrlitiaUun Nationale - Pré-scolaire Plati 	  2.945,000 

Chap. 37. Education Nationale • Pré-scolaire Carine, 	  :1.771.250 

Chap. 39. Education Nationale - Bibliothèque Caroline 1.189.000 

Chap. -10. Fclucat ion Nationale - Centre Aéré 	 1.446.000 

Chap 42. Education Nationale - Centre (l'Information 	  1.320.000 

Chap. -1.1. 
(lap. -11. 	- 

Fittn:ation Nationale - Centre de Formation îles F.11,,eignanU, 	  

Inspection Nlédicale 	 

»1.10S.000 
1.700.0{10 

Chap. .15. Action Sanitaire et Sociale 	  4.23.1.000 

I 'liage 	.16. Education Nationale - Service des Sport, 33.314.000 

Chap. •17. Centre Médico-Sportif 	 

c; 11,par1et7telil ries 1P1r1M-eS el 4,1(' 1' hMuMne : 

683.000 394.489.350 

Chap. 5(1. 	- Conseiller de (iouverneineet 	  6.344.000 

Chap. 51. 11 ou gei et Trésor - Direction 	  4.439.000 

Chap. 52. - Butieet et Trésor - Trésorerie 	  1.854.000 

Chap. 53. - Sep. ices Fiscaux 	  11.130.000 

( hap. 54. Administration des 1)oinaines 	  5.113.000 

Chap. 55. - Expansion Economique 	  7.121.000 

Cliap. 56. - - Douanes 	  1.000 

Chap. 57. -• Tourisme et Congrès 	  73.154.000 

Chap. 58. -- Centre de Congrès 	  12.440.000 

Chap, 59.. Statistiques et )..hales Economiques 	  0000000 

Chap. 60. -- Régie des Tabacs 	 2(.639,000 

Chap. 61. -- Of bcc des Finissions de Timbres-Poste 	  lb".965,700 

Chap. 62. -- Direction (le l'Habitat 	  1.988.000 

Chap. 63. ..- Contrôle des Jeux 	  2.307.000 

Chap. 64. - Service d'Information sur les Circuits Financiers 	  992.000 

Chap. 65... Musée du Timbre et des Monnaies 2.616.000 175.103.70(1 

d) Département des Trovauv Puhlies et des r1/genres Sociales : 

Chap.,75. -- Conseiller de Gouverneniciit 	  1'•.329.000 

Chap. '76. -- Travaux Publics 	  14.994.250 

(liai). 77. - Urbanisme - Construction 	  13.330.000 

Chap. 78. - Urbanisme - Voirie 	  21.942.000 

Chap. 79. - Urbanisme - Jardins 	  24.828.000 

Chap. 80. ---- Service (les Relations du Travail 	  2.848.500 

Chap..81. -- Service (le l'Emploi 	 2.055.600 
Chap. 82. -- Tribunal du Travail 	  684.00(1 

Chap. 83. -- Office des Téléphones 	 38c.864.000 

Chap. 84. - Postes et Télégraphes • 	 35.331.000 

Chap. 85. -. Contrôle Technique - Circulation 	  i.544.118 

Chap. 86. -- Contrôle Technique - Parkings Publics 	  61.094.000 

Chap. 87. -- Aviation Civile 	  L.673.000 

Chap. 88. -- Bâtiments Domaniaux 	 '7.177.000 

Chap. 89. -- Service (le l'Enviai/m(1nm 	  6.767.000 

Chap. 90. - Port 	  16.918.000 

Chap. 91. -- Contrôle Technique - Assainissement 	  133987.000 

Chap. 92. - Direction des Télécommunications 	  2.302.000 626.279.468 



Serines indiciaires : 

t 	'I 	- 

( 	g6. 

q .7 . 

Direction 	  

Cours et Tribunaux 	  

Maison d' Ani:4 	  

5.607,800 

16.840.800 

7.200,000 29.6-1M.6(10 

1.334.879.618 

Si‘ction 4. Di lU NM Sc (s‘1\11 ■i, 	iin\st .2.3 

iii. 	1. Charges Sociales 	  267,96 I .000 

hdp. 	2. 	• Prestations et Fournitures 	  50.062.500 

lai,. 	3. 	- Mobilier et Materiel 	  12.966.000 

rhap. 	1. 	- Travaux 	  38,181.000 

'bai,. 	5. Traitement, - Prestations 	  3.900,000 

( 'hap. 	6. Domaine hurnoluliei 	  64.263,000 

t 	11;111. 	7. Domaine Financier 	  26.932.0(8) 

46.1.265,500 

.'xecrion 5. Si.i.o.1(1 s Puni u .s 

( 	p 	I- Assainissement 	  60.540.000 

'kap 	2. kelairage Public 	  9.800.000 

Chap. 	• kanx 	  7.720.00 

Chap. 	-I. Transports Publics 	  15.476.000 

Chap. 	--- .1'él2distribution 	  1.000,000 

94.5.36000 

Section 6. 1Krult 	 1161.1Q1,65 

J. - Couverture des déficit% budgérciire‘ de Io Commune 

Cl des Etablisements Public-A : 

Chap. 	1. -- Rodger Communal 	  121.965.000 

Chap. 	2. -- Domaine Social 	  84.699.450 

Domaine Culturel 	  9.501,700 216.166..50 

- Infer l'eMion.s 

Chap. 	4. -- Domaine International 	  20.131.000 

Chap. 	5. Domaine Fducati( et Culturel 	  102.112.500 

Chap. 	6. -- Domaine Social et Humanitaire 	  68.086.000 

Chap. 	7.— Domaine Sportif 	  68.526.797 258.856.397 

- Manifestations : 

Chap. 	8.— Organisation de manifestalions 	  83.070.000 83.070.010 

IV. - Industrie. Commerce. l'ourisme : 

Chap. 	9. Aide industrie. commerce et tourisme 	  40.484.0(10 40.494.000 

598.576.547 

Total Eta t "13' 	  2.606.095.165 
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HAT 

TABLEA PAR sFRvicE vr PAR CliAprrRE DES CREDITS 

ouv1las AI) TITRE Dl? BUDGET D'EQUIPEMENT ET D.INviislissIimEN-rs DE L'ENERCICE 1997 

Section 7. 1.1 	IN \ P511N..q.111 

Chap. 	I. -• Grands travaux - Urbanisme 	  250.671 .001) 

Chap. 	2. I?qtIipcmellt routier 	  129.775.000 

Chap. 	3, Equipenient portuaire 	  52.150.000 

Chap. 	4. Equipernent urbain 	  29.556.000 

Chap. 	5. --- Equipe ment sanitaire et social 	  269.082.000 

Chap. 	6. Egi ipement culturel et divers 	  309.140.000 

Chap. 	7. - Exit ipement sportif 	  36.650.000 

( hap. 	8. Equipernew administratif 	  10.457.001) 

Chap. 	9. Invcstissements 	  10.901.000 

Chap. 10. Equipcment Fontvieille 	  7.350.000 

Chap. 11. Equipement Inilust rie et Commerce 	  92.450.000 1.198.182.000 

Toh11 Etat "c- 	  1.198.182.000 

ETAT "D" 

COMPTES SPEC1AUX 	TRESOR 	EXERCICE 1997 

DEPENSES RECETTES 

XI) - Comptes d'opt5rations monétaires 	  2.000.000 5.000.000 

81 -- Comptes de '2omineree 	  81.340.000 38.070.000 

82 -- Comptes de produits régulièrement affectés 	  100.000 100.000 

83 — Comptes d'avance 	  23.750.000 8.275.000 

84 -- Comptes de Miteuses sur frais avancés par l'Etat 	  7.875.000 19.115.250 

85 -- Comptes de prêts 	  83.050.000 37.300.000 

l'obi Etat "D" 	  198.115.000 107.860.251) 
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PROGRAMME TRIENNAL D'EQUIPEmENT PUBLIC 

1997/1998/1999 

%.1?11(11 Drmc\ 	puis oPrRATi0NS khI g1(4m1 

Equilation 

(lépen,,c, 

&Md,  

eneager 

tre pa/CMCIU 

4111f1/96 au 	1i à lin 96 97198199 1m7 19% 1999 

GRANDS TRAVAUX - URBANISME 

7 4 ) 1 99814 ,t1i,e en 	(ni1errain de la i>oie terre 1 501,0 1 514.0 978,5 13.0 240.0 2()0,0 95.5 

S01.18 	)1A1. 1 501.0 1 	51.1.0 978.5 13,0 240.0 200,0 95.5 

II. EQUIPEMENTS ROUTIERS -PARKINGS 

702.907 HOulelTfld d, France 

'ronron 6,8 6.8 4,7 2.1 

707).961 Parking du Suifait Scanie Dévtne 371.4 377.0 69,9 5.6 75,0 95.0 80,0 

702.966 PiJkarg Square (;asthrid 66.3 67,2 16,9 0,9 31,0 19.3 

sous TurA I., Il 444,5 451.0 91,6 6,5 108.1 114.3 80,0 

III. EQUIPEMENT URBAIN  

70.1. 905/1 Opération Saint-Chades 2.'"'" tranche 112,0 113.0 108,1 1,0 4,9 

, 701.910 Opération des 18, 20 et 22 

rue Princesse Marie de Lorraine 32.0 33,1 32,3 1,2 0.8 

§ 704.928 Extension héliport 20,0 1,0 19.0 9,0 10,0 

' 704.932 Fontvieille Zone ..1 939.5 941.1 937,7 1.0 3.4 

70-1.957 Marché de la Condainine 85,3 84.3 83,7 0.7 

SOUS TOTAL 111 1 	168,8 1 	191,6 I 	162,Ï 22.8 18,7 10,0 



J 1 7.1) 

48.1 

22.9 

95,1) 

56.0 

1./1'.qerN3.1.1()N 	OPERAPONS 

Coin 	Cou.( 
globar 	(h01)1 

lu 111,96 	du 1/1/97 
dép...n,cs 
à tin 

à eltiagif 
97i9a.(99 	ri 	1997 

C çrdtt' ikpaert' 

199> 

V. rQuipEmENT SANITAIRE ET SOCIAL 

( «ou /tent' 92,1) 93.N .;,11 1,8 38,0 .11 

Ope:, tilir)11 ete• la Cri,11 4(0 41,0 13.0 19,(1 9.6 

Opélidfron Sa1111-(11lele 8 .?' ' tranche 	202,0 	21)2.5 	17,,,S 	0.5 	26.7 

CIL P.G. 	 501.8 	600,11 	498,0 	915.2 	3.9 50(1 

immeuble sot ut! 1?oulevard du lardin l'italique 	20.1.5 	207.7 	44.8 	3,2 	70.0 70,(( 

Com/1.11(1ton du quartier de la raite 
( 'ni lei ii 	 02,5 	61,7 	62.5 	1.2 	2,2  

7 hfrimeubie .ili,, etole terrains des Carme.% 	265.0 	270.0 	1.1.1) 	5.(t 	33,0 55,0 

Opération 1..e.‘ Ag(ll'eN 	 202,5 	206.3 	15.6 	 40.0 55,0 

SI us TOEFAI a 	 I 576.3 	l 686.5 	826,8 	I 1.1.7 	232.8 270.6 

VI. EQUIPEMENT CUJIURELVI' DIVERS 

Centre Culturel 5Ç Etptnitions t 000,0 	1 023,0 457.8 	210 	280,0 380,00 

IZelogement 13allets Mcinic-('31-16 35.1) 	38.3 22,1 	(1.3 	1248 

SOUS TO'VAL VI 1 635,0 	1 658,3 479,8 23.0 29241 

VII. EQUIPEMENT SPORTIF 

Aln)itii.:(1,1en1 terrain de muni en France 7.2 7.2 0,0 7.2 

SOUS "I'CfrAr. VII 7,2 7,2 0,0 7,2 

XI. EQUIPEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

Parking Quai Antoine 10(1,0 	100.1) 99,5 0.5 

Réhabilitation Quai Antoine I- 138,0 	163,0 98,0 25,0 	60.0 	5.0 

Immeuble industriel la RucheNdlcain 117.2 	119,5 5,0 2.3 	15.1) 	35.0 

SOUS TorrAl. XI 355.2 	382,5 202,5 27,3 	75.5 	40,0 

ToTAI. GENuRAL 6 687,9 	6 89 I ,0 3 742,0 207,5 	975,1 	I 015.2 

40,0 

40,0 

884,5 

430,0 

430.0 

AR 1 IC1 

• 705 915 

705.922 

705.925 

705.930 

- 705.955 

705.981 

(15.987 

705.1)90 

706.960 

700.995 

7(17.92.1/2 

711.984 

7 I 1.984/1 

711.990 

1999 
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: Opérations approuvées par le Gouvernemell Princier. 

§ : Opérations non encore décidées par le Gotpernernen1 Princier. 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

ordomumee Souveraine n" 12.067 (hi 30 octobre /996 
(PIM 111Spcdellr à l'Orne(' des 

Téléphones. 

RAINIER 111 
PAR 1,A GRACE DE 1)1El. 

PR1NC'E S011\11',R,x11N DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
1orictionnaireN de Mai : 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
19 .15, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 2,1 juillet 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat ; 

A mis Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Yves PEtaloN est nommé dans l'emploi 
d'Inspecteur à l'Office des Téléphones et titularisé dans 
1. Jrade correspondant, à compter du 21 iuin 1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Jtaliciaires et Notre Ministre d'État sont chargés. chacun 

ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente octobre mil 
nenl cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Étai : 

J.-C. MA RQt1',T. 

Ordonnance Souveraine n° /2.069 du 30 octobre 1996 
portant nomination d'un Professeur de Philosophie 
dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER Hl 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la l'ai n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 197$ fixai)! 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillei 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gomernement en 
date du 2 octobre 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pierre l'aïl 'IN°, Professeur Cuti fié de Philosophie, 
placé en position de détachement des Cadres de I' Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française. 
est nommé Professeur de Philosophie dans les établisse-
ments d'enseignement à compter du 1" serembre 1995. 

Notre Secrétaire. d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en cc qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treille octobre mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai : 

NiARQUET. 

Ordonnance Souveraine n" 12.070 du 30 octobre /996 
portant nomination d'un Prof c' ,s'seur d'Italien dans les 
établissements d'ellSelglieniel11. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MO■EACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 197.5 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions (l'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 2 octobre 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État 



Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Marcello MARzo, Professeur certifié d' Italien, placé 
en position (le détachement (les Cadres de l'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nminné Professeur d'Italien dans les établissements 
d'enseig,nement à compter du I-  septembre 1995. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en Cl' qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. k trente octobre mil 
neuf cent quatre-vingt-seize, 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire di.."tat : 

J.-C. MIARQUI:T. 

Ordonnance Souveraine n 12.114 du 17 décembre 1996 
autorisant un Consul Général d'Italie exercer ses 
jonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE D1:.  DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 6 novembre 
19%, par laquelle M. le Président de la République Italienne 
a nommé M. Ci i orgi o Maria  13 ARONCE1.1.1. Consul Général 
d'Italie à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Giorgio Maria BARONCELLI est autorisé à exercer 
les fonctions (le Consul Général d'Italie dans Notre 
Principauté et il est ordonné Nos Autorités administra-
tives et judiciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
L(' Secrétaire 	: 

J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n" 12.115 du 17 décembre /996 
autorisant un Consul Général (le Suisse it exercer ses 
jOnctions dans la Principauté. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DU', DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 27 septembre 
1996, par laquelle k Conseil Fédéral Suisse a nommé 
M. Eric WEtum, Consul Général (le Suisse à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Eric Wiiiittu est autorisé à exercer les fonctions (le 
Consul Général de Suisse dans Notre Principauté et il est 
ordonné à Nos Autorités administratives et judiciaires de 
le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur (les Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion (le la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais \ Monaco, le dix-sept décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État ; 

J.-C. MARQL;vr. 

Ordounance Souveraine n" 12.116 du 17 décembre 1996 
portant nuiltinalion d'un Consul honoraire rie la 
Principauté à Oslo (Norvège). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'ordonnance -du 7 mars 1878, modifiée., et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"' l'ove KVAMMEN MIDELFART est nommée Consul 
honoraire de Notre Principauté à Oslo (Norvège). 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Ilidiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
un ce qui le concerne, de la proirtilgation et de re,xécit-
non de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
neuf cent quatre-vingt-Seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

1.c Secrétaire d'1::tat : 

mARQ1u.,1-. 

)nlonnance Souveraine n' 12.117 du 17 décembre /096 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire (i faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi ncl 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
tonetionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance 110  10.033 du 19 février 1991 
portant nomination d'un Chef de Bureau à la Direction 
de l' Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 juillet 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Jeannette BOZZONE, épouse GI0RDAN0, Chef de 
Bureau à la Direction de l'Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 
1- janvier 1997. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordomumee Souveraine 12.121 du 17 décembre 1996 
admettant, sur MI denlalitfr, un Sous-Officier en qua-
lité de Militaire de carrière. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE  DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance tr 8.017 du 	juin 1984 por- 
tant statut des militaires de la Force Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 octobre 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sergent Pascal JOIX, Sergent de la Compagnie des 
Sapeurs-Pompiers est admis, sur sa demande, en qualité 
de Militaire de carrière, à compter du 3 mai 1996. 

Notre Secrétaire d'État ;  Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
ell ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUU. 
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Ordonnance Souveraine ti" 12.122 du 17 décembre /996 
poilant nomination du (/,e du Service Municipal des 
Fêtes - Salle Polnydente. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DL 

PRINCE SOt IVERAIN 	MONACO 

\'u la loi n" 975 du 12 juillet 1975 poilant statut des 
lonctionnaires de Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 1'7 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la lui n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Notre ordonnance n'' 5.i 13 du 30 mars 1973 portant 
114unination du Chef du Service Municipal des Fêtes 

Vu la délibération du ('onseil de Gouvernement en 
date (hi 6 novembre 1996 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre trnat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nl. Maurice CRoviTro est nominé Chef du Service 
Municipal des Fêtes - Salle Polyvalente - 1 compter du 
23 septembre 1996. 

Notre Secrétaire d'F.tat, Notre Directeur des Services 
.Indiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
rllil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

MARQUE1'. 

Ordonnance Souveraine ir 12.124 du 17 (décembre /996 
autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE, SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament olographe en date du 	niai 1994 
déposé en l'étude (le M' Paul-Louis AURÉCLIA, Notaire à 
Monaco, de M. Jean Fernand PERmumosli., décédé le 
27 avril 1995 à Monaco ; 

Vu la demande présentée par le Vice-Président de la 
Société Protectrice des Animaux à Monaco ; 

Vu l'article 778 du Code Civil 

Vu Notre ordonnance n" 3.224 du 27,juillet 1964 rela-
tive à la publicité de certains legs 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco" du 16 février 
1996 ; 

Notre Conseil (1*Fiat entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 novembre 1996 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Vice-Président de la Société Protectrice des Animaux 
de Monaco est autorisé à accepter au nom de cette asso-
ciation le legs consenti en sa faveur par M. Jean Fernand 
PismaoNt-: suivant les termes du testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécn-
ticm de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
mil fleur cent quatre-vingt-seile. 

Par le Prince. 
1,e Secrétaire (17-itat 

1. MARQuvr. 

Ordonnance Souveraine id' 12.125 du 17 décembre 1996 
relative à la taxe .Viii' la voleur ajoutée. 

RAINIER. 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963 
rendue exécutoire par Notre ordonnance n° 3.037 du 
19 aont 1963 ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.887 du 19 février 1996 
portant codification de la législation concernant les taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 

Vus Nos ordonnances n° 11.936 du 26 avril 1996 et 
n° 12.007 du 26 juillet 1996 relatives a la taxe sur la valeur-
ajoutée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 novembre 1996 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

pREmiER.  

I ?ans l' annexe  au code des taxes, au chapitre V. il est 
In,Cré une section VI intitulée "régimes suspensifs" qui 
L -omprend les articles A 129 AàA I25 Ni ainsi rédigés : 

"Art. A 129 A - I.a demande d'autorisation 
d'ouverture d'un entrepôt fiscal mentionné au 2 
du 1 de l'article 50 A du ('ode des taxes est présen-
tée dans les conditions ci-après : 

"1. Le demandeur doit être un assujetti établi a 
Monaco ou le représentant d'un assujetti établi dans 
un I'.tat membre de la Communauté enropéenne autre 
que la France qui a été désigné conformément 
au 1 de l'article 72 du Code des taxes. 

"2. 1_.z: demande est déposée : 

"a) pour les entrepôts visés aux. a, h et du 2' 
du 1 de -article 50 A précité. par la personne qui 
souhaite gérer l'entrepôt. dénommée entreposeur : 

"b) Pour les entrepôts visés aux c et e du 2" 
du I de l'article 50 A précité. par la personne qui 
souhaite effectuer ou faire effectuer les opérations 
envisagées. 

"3. Li demande comporte les renseignements et 
documents demandés par l'Administration concer-
nant le titulaire. les locaux, les installations, le per-
sonnel employé, les biens et les opérations envisa-
gées". 

"Art. A 129 13 - 1. La décision autorisant l'ouver-
ture de l'entrepôt fiscal détermine leséléments consti-
tub fs rie cc régime, ses conditions d'octroi et de 
fonctionnement, ainsi que, le cas échéant, la durée 
pendant laquelle le bénéfice du régime est accordé. 

"Sans préjudice de l'application des dispositions 
des articles 108 bis et 122 bis du Code des taxes. 
l'autorisation désigne, selon le cas. la Direction des 
Services Fiscaux chargée de la gestion des entre-
pôts visés aux d et e du 2" du 1 d de l'article 50 A 
du Code des taxes ou le Service des Douanes chargé 
de la gestion des entrepôts visés aux a, h et e 
dudit 2'. 

"2. L'autorisation d'ouverture de l'entrepôt fis-
cal prend effet à la date fixée par l'Administration". 

"Art. A 129 C - Tout changement qui affecte les 
installations de l'entrepôt fiscal, la situation du titu-
laire ou es conditions d'exploitation de cet entre-
pôt est scumis à autorisation, s'il entraîne une modi-
fication d'un élément constitutif de l'entrepôt. 

"Cette autorisation prend la forme. d'une déci-
sion modificative de l'autorisation d'ouverture, 
valable 1 compter de la date fixée par l'Administration. 

"1.,a décision modificative mentionnée audeuxième 
alinéa est prise dans les mêmes conditions que l'auto-
risation d'ouverture", 

"Art. A 129 1) - La fermeture de reitrepôt fis-
cal peut être prononcée à la demande du flulaire de 
l'autorisation d'ouverture. lorniulée dem mois au 
moins avant la date d'effet. 

"Elle peut également être prononcée à l'initia-
tivecle I' Administration, en cas d'inactivité de l'entre-
pôt durant un an. Dans ce cas. elle prend effet le pre-
mier jour du mois qui suit celui au cours duquel elle 
est intervenue. 

décision de fermeture (le l'entrepôt fiscal est 
prise dans les mêmes conditions que l'autorisation 
d'ouverture". 

"Art. A 129 I - Chaque entrée ou chaque sortie 
d'un bien d'un régime d'entrepôt fiscal doit faire 
l'objet d'une déclaration conforme au modèle pres-
crit par l'Administration qui est remise au service 
chargé de la gestion de l'entrepôt. Cette déclaration 
doit être souscrite : 

"a) Pour les entrepôts visés aux a, h et d du 2° du 
1 de l'article 50 A du Code des taxes, par l'entre-
positaire, propriétaire des biens ou mandataire agis-
sant en son nom et pour son compte 

"h) Pour les entrepôts visés aux e et e du 2" du 
1 de l'article 50 A précité, par le titulaire de l'auto-
risation ou l'un des opérateurs mentionnés sur cette 
autorisation. 

"Toutefois. sur sa demande, le déclarant peut être 
autorisé 1 déposer, dans les conditions fixées par 
I' Administration, une déclaration récalitul alive 
reprenant l'ensemble des entrées et des 'orties du 
régime de l'entrepôt au titre d'une période n'excé-
dant pas un mois. Dans ce cas, une déclaration dis-
tincte doit être déposée pour les entrées et les sor-
ties. 

"La déclaration prévue au présent article est dis-
tincte de la déclaration d'échanges de biens men-
tionnée à l'article 74 du Code des taxes", 

"Art. A 129 - 1. Les locaux et les installations 
où seront stockés les biens sous le régi me de l'entre-
pôt national d'exportation ou d'importation doivent 
avoir été agréés par l'Administration des Douanes. 

"2. Les biens placés en entrepôt national d'expor-
tation ou d'importation peuvent faire l'objet d'un 
enlèvement temporaire du lieu de stockage, sur auto-
risation du service compétent. 

"3, a) L'entrepôt national d'exportation ottimpor-
tation fonctionne selon les règles de l'entrepôt publie 
ou de l'entrepôt privé. L'entrepôt public est utili-
sable. pour toute personne pour l'entreposage de 
biens. L'entrepôt privé est réservé à l'entreposage 
de biens par l'entreposeur. 



1714 
	

JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 27 décembre 1996 

"h) L'entrepôt public comprend les catégories 
suivantes : 

"I'' Entrepôt de type A, utilisable par toute per-
sonne pour l'entreposage de biens sous la respon-
sabilité de l'entrepcseur ; 

"2' l',ntrepôt de type B, utilisable par toute per-
sonne pour l'entreposage de biens sous la respon-
sabi lité de l'entrepositaire et pour lequel aucune pro-
cédure simplifiée (le placement ne peut être accordée. 

-e) I , •entrepôt privé comprend les catégories sui-
vantes : 

" I' Entrepôt de type C, réservé à l'entreposage 
de biens par l'entreposeur, Où ce dernier s'identifie 
à l'entrepositaire ; 

"2 Entrepôt de type D, réservé à l'entreposage 
de biens par l'entreposeur, où ce dernier s'identifie 
à [entrepositaire, permettant de sortir les biens de 
[entrepôt sains inlimmat ion de l'Administration des 
Douanes dans le cadre des procédures simplifiées ; 

"3' Entrepôt de type L, dont les locaux ne font 
pas l'objet d'un agrément par dérogation au 1 du 
présent article. 

"d) L'entrepôt national d'importation peut être 
un entrepôt de type A, 13, C, D ou E. 

"L'entrepôt national d'exportation peut être un 
entrepôt de type A, B. C. ou E". 

''Art. A 129 G - 1. Ne peuvent pas être placés 
sous un régime d'entrepôt fiscal : 

"I" Les biens faisant l'objet d'interdiction ou de 
restriction justifiées par des raisons (le moralité 
publique, d'ordre public, de sécurité publique, de 
protection de la santé, de la vie des personnes ou 
des animaux, de préservation des végétaux 011 de 
protection des trésors nationaux ayant une. valeur 
artistique historiqueou archéologique ou de la pro-
priété industrielle ou commerciale ; 

"20  Les biens destinés à être livrés au commerce 
de détail. 

"2. a) Sont admissibles sous le régime de l'entre-
pôt national d'exportation des marchandises natio-
nales ou communautaires destinées à être exportées 
conformément au 1 de l'article 29 du Code des taxes. 

"La durée maximale de séjour des biens en entre-
pôt national d'exportation est fixée à deux ans. 
Toutefois, à titre exceptionnel, le service des douanes 
peut autoriser une prolongation de ce délai. 

"Le service des (latiailes peut, à titre exception-
nel et dans des cas alitent justifiés, autoriser la sor-
tie sur le marché national de biens placés en entre-
pôt national d'exportation. 

"b) Sont admissibles sous le régime de l'entre-
pôt national d'importation les biens importés confor-
mément au 2 du I de l'article 81 du ('ode des taxes. 
La durée de séjour des biens en entrepôt national 
d'importation est illimitée. 

"c) Sont admissibles sous le régime du perfec-
t ionnenent actif national les biens importés conl'or-
mément au 1 du 1 de l'article 81 du Code des taxes 
qui sont destinés à faire l'objet d'une ou plusieurs 
des opérations suivantes : ouvraison, y compris le 
montage. l'assemblage et l'adaptation à d'autres 
biens, transformat ion, réparation, y compris la remise 
en état et la mise au point, utilisation dans un pro-
cesstrsde fabrication en vue de permettre ou de faci-
liter l'obtention de produits destinés à I' exportat ion, 
même si les biens disparaissent au cours de l'opé-
ration. 

"Le-s biens placés sous ce régime doivent être 
exportés conformément au Ide l'article 29 du Code 
des taxes, après y avoir subi les opérations men-
tionnés au premier alinéa. Toutefois, à titre excep-
tionnel et dans des cas dûment justifiés, le service 
des douanes peut autoriser la sortie des biens sur le 
marché national. 

"d) Sont admissibles sous le régime de l'entre-
pôt de stockage de biens négociés sur un marché à 
terme international, les marchandises nationales ou 
communautaires ainsi que les biens importés confor-
mément au 2 du 1 de l'article 81 du Code des taxes. 

"e) Sont admissibles sous le régime de l'entre-
pôt destiné à la fabrication de biens réalisée en com-
mun les marchandises nationales ou communau-
taires ainsi que les biens importés conformément au 
1 du 1 de l'article 81 du Code des taxes destinés, en 
exécution d'un contrat international, à faire l'objet 
d'une ou plusieurs des opérations suivantes : ouvrai-
son, y compris le montage, l'assemblage et l'adap-
tation à d'autres biens, transformation, réparation, 
y compris la remise en état et la mise au point, uti-
lisation dans un processus de fabrication en vue de 
permettre oit de faciliter l'obtention des produits 
fabriqués, même si les biens disparaissent au cours 
de l'opération. 

"Les biens placés sous ce régime dOivent être uti-
lisés pour la fabrication de biens dont les entreprises 
contractantes demeurent propriétaires dans l'indi-
vision jusqu'à la livraison au client final. Pour l'appli-
cation du présent alinéa, chaque fabricant doit être 
propriétaire soit cle la partie du bien qu'il a produite, 
soit d'une quote-part du bien livré. 

"3. Sont admissibles sous l'un des régimes d'entre-
pôt fiscal mentionnés au 2°  du Ide l'article 50 A du 
Code Ces taxes les biens qui sont utilisés pour la 
réalisation des opérations destinées à assurer la 
conservation, à améliorer la présentation ou la qua-
lité marchande ou à préparer la distribution ou la 
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revente (les marchandises visées au 2 du présent 
article". 

"Art. A 129 H - Les opérations effectuées en sus-
pension du paiement de la taxe sur la valeur ajou-
tée en vertu du Ide l'article 50 A du Code des taxes 
ne doivent pas aboutir à une utilisation finale ou a 
une consommation finale des biens". 

"Art. A 129 1 - 1. Pour les biens destinés à être 
placés sous les régimes douaniers communautaires 
mentionnés au l" du I de l'article 50 A du Code (les 
taxes, la suspension du paiement (le la taxe sur la 
valeur ajoutée s'applique aux livraisons et aux acqui-
sitions intracommunautaires visées aux 1' et 4" du 
I de l'article 50 A précité, qui sont afférentes aux 
biens dont le stockage ou l'utilisation sous lesdits 
régimes est autorisée par les règlements commu-
nautaires Cil vigueur. 

"Dans les cas prévus au premier alinéa, les dis-
positions de l'article A 129 E sont applicables, sauf 
si une déclaration est exigée par les règlements com-
munautaires en vigueur. I..es déclarations d'entrée 
et de sortie doivent être souscrites par la personne 
(lui doit accomplir les formalités de placement et 
d'apurement en vertu de ces mêmes règlements. 

"2. Pour les biens placés sous les régimes doua-
niers communautaires mentionnés aux I" et 7° du I 
de l'article 50 A du Code des taxes, hi suspension 
du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée s'applique 
aux livraisons visées aux 6° et 7° du 1 de l'article 
50 A précité, qui sont autorisées par les règlements 
communautaires en vigueur". 

"Art. A 129 J - 1. Pour les biens destinés à être 
placés sous l'un des régimes d'entrepôt fiscal men-
tionnés au 2" du I de l'article 50 A du Code des 
taxes, la suspension du paiement (le la taxe sur la 
valeur ajoutée s'applique aux li 'raisons, aux impor-
tations et aux acquisitions intracommunautaires 
visées aux 2°, 3° et el° du I de l'article 50 A précité, 
qui sont afférentes aux biens dont le stockage ou 
l'utilisation sous lesdits régimes est autorisé par la 
décision mentionnée à l'article A 129 B. 

"2. Pour les biens placés sous l'un des régimes 
d'entrepôt fiscal mentionnés au 2° du I de l'article 
50 A du Code des taxes la suspension du paiement 
de la taxe sur la valeur ajoutée s'applique aux livrai-
sons visées au 6° du I de l'article 50 A précité, qui 
sont autorisées par la décision mentionnée à l'article 
A 129 13". 

"Art. A 129 K - La suspension du paiement de la 
taxe sur la valeur ajoutée prévue aux 5°, 6° et 7° du 
ide l'article 50 A du Code des taxes s'applique aux 
prestations de services ci-après : 

"1° Transports de marchandises, commissions 
afférentes à ces transport ; 

"2° Chargement et dédiargement (les véhicules 
(le transport et manutentions accessoires des mar-
chandises désignées au I" ; 

"3( Locations (le véhicules et (le matériels utili- 
sés pour les opérations mentionnées au 	et au 2" ; 
locations de contenants et de matériels pour la pro-
tection des marchandises ; 

"4" Gardiennage et nullasinage des marchan-
dises 

"5' Emballage des marchandises. 

"6" Opérations effectuées par les commission-
naires agréés en douane e: inhérentes à l'exporta-
tion ou aux régimes douaniers communautaires men-
tionnés au I' du I de l'article 50 A du code précité : 

"7° Manipulations et ouvraisons autorisées par 
les règlements communautaires en vigueur et por-
tant sur des marchandises scumises à l'un des régimes 
douaniers communautaires mentionnés aux 1" et 7° 
dut de l'article 50 A du code précité ; 

"8" Manipulations et ouvraisons identiques à 
celles mentionnées au 7° portant sur (les biens pla-
cés en entrepôt national d'importation ou d'expor-
tation ou sous perfectionnement actif national : 

"9° Manipulations usuelles destinées à assurer la 
conservation des marchandises placées en entrepôt 
de stockage (le biens négociés sur un marché à terme 
international, à améliorer leur présentation ou leur 
qualité marchande ou à préparer leur distribution ou 
leur revente ; 

" I 0' Manipulations, montage, assemblage, adap-
tation a d'autres marchandix.s, transformation, répa-
ration, remise en état et mise au point de marchan-
dises placées en entrepôt destiné à la fabrication de. 
biens réalisés en commun par des entreprises, en 
exécution d'un contrat international". 

"Art. A 129 L - 	Poli" bénéficier des disposi- 
tions du 1 de l'article A 129 I ou du 1 de l'article 
A 129 J les destinataires des livraisons mentionnées 
aux I' et 2° du Ide l'article 50 A du Code des taxes 
doivent remettre aux fournisseurs des attestations 
certifiant que les biens sont destinés à être placés 
sous l'un des régimes dojaniers communautaires 
ou d'entrepôt fiScal visés aux dits 1° et 2°. 

"En application -de l'affcle 63 du Code des taxes 
le preneur est tenu au paiement de la taxe lorsque 
la prestation n'a pas porté sur des biens qui sont pla-
cés ou destinés à être placés sous l'un de ces régimes". 

"Art. A 129 M - Les personnes qui réalisent des 
livraisons de biens mentionnées aux 6° et 7" du I de 
l'article 50 A du Code des taxes sont tenues d'indi-
quer sur leurs factures le auméro d'autorisation et 
le nom du titulaire du régime". 
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ART. 2. 

Au dellNiè111C alinéa de l'article A 44 de J'annexe au 
Code des taxes les mots : "exclu du territoire commu-
nautaire tel qu'il est défini à l'article A 191 de l'annexe 
au code ou des I les anglo-normandes" sont remplacés par 

mots : "mentionné" au I' de l'article préliminaire bis 
du Code des taxes. 

AR. I'. 3. 

L'article A 5() (k l'annexe au Code des taxes est ainsi 
modifié : 

1' 1.e I est ainsi rédigé : 

" Transports de marchandises à destination ou 
en pmvenanee d'un Etat ou d'un territoire n'appar-
tenant pas à la Communauté européenne. d'un ter-
ritoire Etat membre de la Communauté européenne 
autre que la France mentionné au I" de I article pré-
liminaire bis du code précité ou d'un département 
français d'outre-tuer', ou en provenance et à desti-
nation d'un tel Etat, territoire ou département : com-
missions allérentes à ces transports". 

2" Aux 	et ô'', les mots : "régimes suspensifs prévus 
par le h du 2 du I et le I" du 11 de l'article 81 du code pré-
cité" sont remplacés par les mois : "régimes douaniers 
communautaires mentionnés au h du 2 du I (le l'article 81 
du code précité". 

I.,e 7'' est supprimé. 

ART. 4. 

--- Au 2' du Ide l'ai-heti'. A 51 de l'annexe au Code des 
taxes, le mot : "importées" est remplacé par les mois 
--placées, lors de leur entrée sur le territoire, sous l'un des 
régimes douaniers communautaires mentionnés air b du 2 
do I et le l" du 11 de l'article 81 clu Code des taxes" sont 
remplacés par les mots : "l'un de ces régimes". 

Att'r. 5. 

L'article A 1.54 de l'annexe au Code des taxes est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque la personne établie hors de Monaco est 
dispensée de désigner un représentant en applica-
tion du deuxième alinéa du Ide l'article 72 du Code 
des ;axes la déclaration afférente aux acquisitions 
intracommuatuttaires visées au 4° du I de l'article 
5() A du même code est souscrite par la personne 
mentionnée à l'article A 129 Ede l'annexe au code". 

ART. 6. 

I. Au h du 2 de l'article A 119 de l'annexe au code cies 
taxes les ternies : "4° bis" sont insérés après le terme : 

2. Au 2 clu même article A 119 il est ajouté un d ainsi 
rédigé. : 

"d) Les livraisons et les prestations mentionnées 
aux I '', 2', 5", 6° et 7° du Ide l'article 50 A du Code 
des taxes". 

ART. 7. 

Il est inséré dans la section I du chapitre VI de l'annexe 
au Code des taxes un article A 154 ainsi rédigé : 

"Art. 154 A - I Pour l'application de l'article 
70 du Code des taxes, les représentants désignés en 
vertu du 111 (le l'article. 72 du même code doivent 
souscrire auprès de la Direct ion des Services Fiscaux 
un étal trimestriel comportant les informations sui-
vantes : 

"I. Le noill ou la dénomination et l'adresse du 
représentant, et le numéro d'identification à la taxe 
sur la valeur ajoutée sous lesquels sont effectuées 
les opérations visées au III de l'article 72 du Code 
des taxes 

"2. Pour les opérations visées au 4 du 11 de l'article 
50 A du Code (ies taxes : 

"a) Le nom Ou la dénomination et l'adresse de la 
personne qui a désigné le représentant ainsi que, le 
cas échéant, son numéro d'ide.ntification (à la taxe 
sur la valeur ajoutée dans Ull Etat membre de la 
Communauté européenne autre que la France ; 

"b) La nature du bien et le montant de l'opéra-
tion qui aurait dû être soumise à la taxe sur la valeur 
ajoutée lors de la sortie du hien de l'entrepôt, et la 
contre-valeur en francs lorsque cc montant est exprimé 
en devises ; 

"e) Le. montant de la livraison exonérée en vertu 
du I de l'article 31 du Code des taxes au de l'expor-
tation avec, dans ce dernier cas, la référence de la 
déclaration d'exportation et la contre-valeur en francs 
lorsque ce montant est exprimé en devises. 

"3. Pour les opérations visées aï 4° du III de 
l'article 81 du Code des taxes : 

"a) Le nom ou la dénomination, l'adresse et le_ 
numéro d'identification à la taxe. sur la valeur ajou-
tée dans un Etat membre de la Communauté euro-
péenne autre que la France de la personne quai a dési-
gné le représentant ; 

"b) La nature du bien et le montant de la livrai-
son exonérée en vertu du I de l'article 31 du Code 
des taxes et la contre-valeur en francs lorsque ce 
montant est exprimé en devises. 

"Il- L'état mentionné au I est souscrit par le repré-
sentant, pour l'ensemble des opérations pour les-
quelles il a été désigné, sur support papier ou infor-
matique selon les modalités prévues par 
l'Administration, au plus tard le 25 du mois qui suit 
chaque trimestre civil". 

ART. 8. 

Les dispositions de la présente ordonnance sont appli-
cables à compter' du I" septembre 1996. 
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ART. 9. 

Notre Secrétaire di..tat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Minis:re d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, (le la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept décembre 
ind neuf cent quatre-vingt seize. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
i.e Secrétaire d'Eut! : 

J.-C. NIARQt 

ARRÊTES MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n" 96-582 du 18 décembre /996 por-
tant autorisation et approbation des statuts d'une asso-
ciation dénommée "Lions Club Féminin de Monte- 

Nin - s. Ministre d'Élan de la ')rincipauté, 

Vu la loi n" 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu t'arrêté ministériel n 84582 du 25 septembre 1984 lisant tes 
nulitions d'application de la loi n' 1.072 du 27 juin 1984. susvisée : 

Vu les statuts présentés par l'association dénommée "Lions Club 
Féminin de Monte-Carlo" ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
octobre t99( : 

Arrêtons : 

Ait 	pRENBER 

L'association dénommée ions Club Féminin de Monte-Carlo" est 
autorisée dans la Principauté. 

ART. 2. 

1.es statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable du Gouvernement Princier. 

ART. 4. 

1.c Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel eu Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Éte 
P. 1)110U1), 

Arrêté Ministériel n' 96-583 du 18 décembre 19% por-
tant autorisation et approbation des statuts d'une duo-
ciatiottdénommée ''Fédération Monégasque de Rugby". 

Nor S, Mini'-Ire d'Éral de la Principauté, 

Vu la loi n''1.072 du 27 juin 1984 sur tes associations : 

Vu l'arrête ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'arplication de la loi n' 1.072 du 27 juin 1984. susvisée ; 

Vu les stators présentés par l'association dénommée "Fédération 
Monégasque (Ir Rugby-  ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 octobre 19% : 

A rra ors : 

AR 	1 I. PRF Mil it 

:associatirm dénommée "Fédération Monégasque de Rugby-  est 
aman isée dans ta Principauté. 

ART 2. 

statuts de cette association ...ont approuvé.s. 

AR r. 

Toute modfication auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable lu Gouvernement Princier. 

AR 1. 4.  

Le Conseil de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du prescnt arrêté. 

Fait à Monaco, en listel du Gruivernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

lx> Ministre d'État. 
P. D'ion). 

Arrêté Ministériel n° 96-584 (ho 18 décembre 1996 auto-
risant nn pharmacien it exploiter une officine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.029 du 16 juillet 1980 sur la pharmacie 

Vu la demande formulée par M. Bruno TIssuiRE, Pharmacien ; 

Vu l'avis exprimé par l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu l'avis exprimé par le Directeur clé l'Action Sanitaire. et  Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 octobre 1996 ; 

Arrêtons 

Awrici.o  plemiER  

M. BrunoTissIERE, Docteur en pharmacie, est autorisé à acquérir et 
exploiter l'officine de pharmacie sise aux a' 22 et 24, boulevard d'Italie 
aux lieu et pliée de iv " Josée-Marie FRost .0it, née BARcs. 
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AR r. 2. 

Il devra, sous les peines de droit, se conformer aux lois et règle-
ments concernant sa profession. 

ARL 3. 

L'arrêté ministériel rr' 86-440 du 5 août 1986 autorisait, M—  frisée-
Fa.st oN à exploiter une officine est abrogé.. 

Alti. 4. 

i.e Cmtsciller de Gouvernement poir Intérieur est chargé de l'exé-
ion du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en VI linel du Gouvernement, le dis huit décembre 
nid neuf cent quatre-% ingf..seize. 

Le Ministre ifi;tal, 
1)1.intn). 

rrêtériiinistéried n' 96-585 du 18 décembre 1996 /'sana 
des taux de redermices perçues à l'occasion rfr la mise 
en .fourrière des uéhicules. 

NoCs, Ministre 	de lac Prineimuté, 

vu la loi n. 815 d, 7,1 janvier  1967 concernant  les  épaves  terrestres  

Vu l'ordonnance souveraine n' I.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la circulation routière (('ode de la route), modifiée ; 

Vii l'arrêté ministériel n"93-164 du 12 Marti 1993 portant Fixation 
des taux de redevances perçues à l'occasion de la mise en fourrière des 
s élucides, modifié 

Vii la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
octobre 1996 

Arrêtons : 

1)RUNIIER 

l'at application des dispositions de l'article 207 de l'ordonnance sou• 
verveine n" 1.69 I du 17 décembre 1957, ittsvisée, les taux de redevances 
perçues à l'occasion de la mise en fourrière des véhicules sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

I - Voitures particulières ou commerciales, autocars, poids lourds, 
caravanes et remorques : 

1" - immobilisation par sabot Denver  	20012  

2" - enlèvement, transport, mise en fourrière  	550 F 

3" - gardiennage en fourrière supérieur à 36 heures 
et inférieur à I mois  	440 F 

4" - gardiennage en fourrière par mois écoulé supplé- 
mentaire (de date it date)  	440 F 

Il - Cycles et motocycles 

1' - enlèvement, transport, mise en rourrièrc  	250 F 

2" - gardiennage en fourrière supérieur t 36 heures 	200 F 

3" - gardiennage en fourrière par mois écoulé 
(de jour à jour)  	 200 F 

Ces tarifs sont également applicables en matière (le fourrière admi-
nistrative. 

Attr. 2. 

I,e présent arrêté prend effet au l" janvier 1997, date à laquelle 
l'arrêté ministériel 	93-164 susvisé est abrogé. 

ART.  3.  

1,e conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publies et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en I'llûtel du Gouvernement. le dis-huit décembre 
Mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Alini.u.re  

P. ()man,. 

A rrété Ministériel n° 96-586 du 18 décembre 1996 modi-
fiant l'arrété ministériel n° 90-137 du 23 mars 1990 
fixant le montant des droits sur les pièces administra-
tives établies MI délivrées par application des dispo-
sitions du Code de 1(1 Route. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1,691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière, (Code de la Route). 
modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel n" 90-137 du 23 mars 1990 fixant le mon-
tant des droits sur les pièces administratives établies ou délivrées par 
application des dispositions du C. ode de la Route, modifié 

Vu la  délibéra tion du Conseil de Gouverneineni en date (lu 
23 octobre 1996 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENHER 

L'article 2 de l'arrété ministériel n" 94-510 du 22 novembre 1994, 
susvisé, est modifié ainsi ciu'i I suit : 

ART. 2. 

Véhicules automobiles : 

Etablissement d'un certificat d'ilnittatrictilation 	 88 

— Modification ou renouvellement d'un certificat 

d'immatriculation 	  37 

— Certificat pour ininiatriettlation h l'étranger 	 25 

— Attestation de non-inscription de gage 	  25 

Inscription ou radation de gage 	  14 

Duplicata de certificat d'immatriculation 	  53 

— Attestation provisoire (immatriculation garage) 	 9 

— Attestation de destruction de véhicule 	  9 

-- Attestation de retrait du fichier des immatriculations. 25 
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éhicules cyclomoteurs : 

1:.tablissement d'un certificiu (l'immatriculation 	2V 

Modification ou renouvellement d'un certificat 
41' immatriculaiion  	12 

Duplicata de certificat d'immairiculation  	19 

t oui rôle technique des véhicules 

Véhicule: st.witu,  visite  périodique 	190 

1 turcs véhicules soumis à hile (vente en l ealecI . 	190 

's'élut-nies de transport en commun 	214 

Véhicules tic Iranspori de matières dangereuses  	440 

Véhicules tic location avec chauffeur 	190 

Véhicules à laximèlre  	P)0 

- Véhicules d'enseignement tic la conduite 	19(1 

Véhicules à usage d'ambulance  	190 

Véhicules de. transport en commun - wagonnets . . 	120 

Véluculi», soumis à réception: 

véhicules inuomobiles  	502 

*véhicules cyclomoteurs  	66 

"véhicules motocycles  	182 

Conuc-visite véhicules automobiles et motocycles .  	119 

Absent non-excusé véhicules automobiles et moto-- 
cycles 	

 
2 (3, (5)  

('(ocre-virile véhicules cyclomoteur, 	  

Absent non-excusé véhicules cyclomoteurs  	66 

Plaques minéralogiques 

Plaque automobile avant. arrière. W (l'unité) 

Ecusson sérigraphié 	  

- Série spéciale pour colleciionneur  	135 

- Plaque moiocycle 	  

Eqampille annuelle des automobiles et motocycles de + 125 cm' 

-- Véhicules appartenant à des personnes de nationalité 
mottés asque 	137 

-- Véhicules appartenant à des titulaires de cartes de 
séjour de résident temporaire  	678 

Véhicules appartenant à des titulaires de cartes de 
séjour de résident ordinaire 	304 

-- Véhicules appartenant il des titulaires de cartes de 
séjour de résident privilégié Ou d'un titre de séjour 
valable 5 ans  	137 

Véhicules utilitaires utilisés pour les besoins d'une 
activité professionnelle, commerciale ou industrielle. 	137 

-- Véhicules non utilitaires immatriculés au nom de 
sociétés (+ 8 cv)  	1812 

Véhicules immatriculés en série "Z" ou —r-r"  	1812 

Estampille annuelle des véhicules électriques 	 70  

Estampille annuelle des motoeyles de - 125 cm' et cyclomoteurs 

Cyclomoteurs et motocycles électriques 	.16 

-- Motocycles  	137 

Permis de conduire 

Droits d'examen (sauf cyc (onusien I.  	196 

Droits tre‘ktillell cyclomoteur 	88 

l'imbiw par catégorie supplémentaire ;ollicitée 	 196 

-- Droits d'examen après un premier échec (salit' 
cyclomoteur) 	   190 

Droit treXarnett après un premier échec cyclomoteur 

 

Mit% rance de duplicata d'un permis de conduire... . 

-- Dell\ rance d'un permis de conduire hirs de change• 
nient d'adresse  	45 

Permis de conduire international 	 83 

\-1‘.dification ou renouvellement d' tie permis C.. D. E. 
131 min compris timbre par catégorie supplémentaire, 	133 

- Renouvellement du permis A, Ii, I' (titulaire de plus 
de 70 ans)  	 71 

Extension de permis (sans droit d'examen) 	 

Validation d'un permis de conduire étranger 	 

Validation provisoire d'un permis de conduire 
étranger  	 22 

-- Absent non excusé (sauf cyclom(ieur) 	  196 

- Absent non excusé cyclomoteur 	108 

Réactivation d'un dossier de demande de permis 
de conduire au-delà de deux ans du dépôt sans suivi 	199 

Divers 

Carte \V  	25 

- Autorisation (l'utilisation d'un véhicule  	53 

-. Estampille détériorée ou perdue 	10 

Auesiation 	17 

- Demande (formulaire de demande de pièces admi- 
nistratives) 	  

- Recherche d'archives (renouvellement d'estampille 
en retard) 	 220 

-- Carnets à souche "véhicule de collection"  	84 

- Livret professionnel "grande remise' et "taxi" 	83 

- Carnet "WW" (délivré par  les Professionnels 
(le l'automobile)  	650 

-- Certificat d'immatriculation provisoire "WW"  	66 

- Bande autocollante "WW"  	19 

- Carnet d'exploitation grande remise 	80 

Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1" janvier 1997. 

54 

53 

233 

233 

83 



Arrêté Ministériel n" 96-588 du 18 décembre 1996 flan:-  
Mani les membres du Comité de Contrôle de la Caisse 
de Compensation des Services Sociaux. 

Nor s. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n" 397 du 27 septembre 1941 ponant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vo l'ordonnance souveraine n" 92 du 7 novembre 1919 modifiant 
et codifiant les ordonnances souveraines d'application de I'.trdortnance- 
i ii 	3.-.)7 du 27 septembre 19-1,1. susvisée. modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 novembre 1996 

Arrêtons : 

ARIWI.1,. PRI millk 

Sont nommés, pour trois :ins. à compter du I" janvier 1947, membres 
du Comité de Contrôle de la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux : 

I.e GonircéIeur Général des Dépenses, 

-- Le Directeur du Budget el du Trésor, 

Le Directeur du Travail ci des Affaires Sociales. 

en qualité de représentants du Gouvernement. 

• NI. Jean-François Ci Ir ru.yntErr 

M. Alain GAir.o 

Esr .ANiw 

M. Jean-Pierre VAUT,: 

-- M. Roger Gt ,firoN 

M. Yves MANN 

litellrbreS titulaires 

membres suppléants 

en qualité de représentants des employeurs. 

-- M. Gilbert GiAcol.kero 

	

Angèle BRAQUETI! 
	

membres titulaires 

- M'' 	 RAMBERT 

PatiqUele FILIPPONE 

Christiane GALVAGNO membres suppléants 

- M""' Marie-Françoise 1•ZOMAGNOU 

en qualité de représentants des salariés. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics el les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Duouo. 

1720 
	

JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 27 décembre 1996 

Afar. 3. 

I .e Conseiller de Clouvernemeoi pour les Finances et 1' Uconornie et 
'onseiller de Cotivernement pour Les Travaux Publies et les Affaires 

'-o iales sont chargés. chacun en CC qui le concerne, de l'exécution du 
présent iirrété. 

lart a Aletnae°. en l'Hôtel du Gouvernement. le dix-Inuit tlécenffire 
mil neuf vent (maire -vingt-sel IC 

1.e' Aline ...tri' erElea. 

P. 1)uoi u. 

Arrêté Minisk>riel nf) 96-587 du 18 décembre /996 por-
autoriyation et approbation des statuts d'une asso-

ciation dénommée "Association dey Diabétiques (le 
Monaco et (le Recherche en Diabétologie -. 

Neit 	Minist (11;1;0 de la Principauté. 

Vu la loi n" 1.072 du 27 juin 198.1 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n" U-582 du 25 septembre 198-1 fixant les 
'minions (l'application de la foi n" 1.072 du 27 juin 1984. susvisée 

Vu les statuts présentés pari' association dénommée "Associ ion des 
triabénques de Monaco et de Recherche en I)iabétologie 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 novembre 1996 : 

Arrêtons : 

AR ric 	PRT.NitER 

I :association dénommée "Association des Diabétiques de Monaco 
et de Recherche on Diabétologie-  est autorisée dans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts dc celte association sont approuvés. 

ART. 3. 

'Foute modifiention auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable du Gouvernement Princier. 

ART. 4, 

Le Conseil ler de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 

P. Doom. 
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Arrêté Ministériel n" 96-589 du 18 décembre 1996 nom-
mant les membres du Comité (le Contrôle de la Caisse 
Autonome (les Retraites. 

Nat s, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 455 du 27 juin 11)47 sur les retraites des salariés, tixii-
fiée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
\11,,,,,,Inhre 1096 

Arrêtons : 

Sont nommés. pour trois ans. à compterait' 1-  janvier 1997, membres 
du Comité de Contrôle de la Caisse Autonome des Retraites 

Contrôleur Général des Dépenses. 

I.e Directeur du Contentieux et des !:rudes Législatives, 

I.e Directeur du Budget el du Trésor. 

1.e Directeur du Travail et des Allaites Sociales. 

en qualité de représentants du Gouvernement. 

M. Jean-Pierre VAt 

M. Jean Dr:Sil» RI 

M. Itoger GiTroN 

M. Philippe Otalima 

M. Jean PAI.LANCA 

1\4. Jean BILLON 

M. Jean-Claude BissoN 

M. jean.,1141ehej  Gsvst.rAR' 

M. Francis GRIFFIN 

M. Louis PAtn.E.Au. 

en qualité de représentants des employeurs. 

M. Bernard Asso 

NI"' Angèle BRAotturta 

M. Albert DAttairto 

- 	Marcelle floitctiota.u. 

-- M. Tolly PETI.AVINO 

M. Pierre ANIERIGO 

-- M. Pierre Dal< 

Mn' Chantal FAVIO: 	 membres suppléants 

M. Gérard Rcx.-itr. 

- M. Henri TADootsin 

en qualité de représentants des salariés et des retraités  

Ait r. 2. 

1.e Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en 	du Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil 'leur cent quatre-vingt-seiee. 

inistre 
I'. 1)11oi:1). 

Arrêté Mhgi.ste rie l n" 96-590 du 18 décembre 1996 nom-
mant les membres du Comité de Contrôle de la Caisse 
Autonome des Retraites (les Travailleurs lndépc ► uants. 

Nro:s, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de presta-
tions sociales en faveur des travailleurs indépendants ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 novembre 199(' 

Arrêtons : 

Pin-.vin:r 

Sont nommés, pour trois ans, à compter du 1-  janvier 1997. membres 
du Comité. de Centrôle de la Caisse Autonome des Retraites (les 
Travailleurs Indépendants : 

- i.e Contrôleur Général des Dépenses. 

1.,e Directeur du Contentieux et des Etudcs Législatives, 

- I..e Directeur du Budget et du Trésor, 

- i.e Directeur du Travail et des Affaires Sociales. 

en qualité de représentants du Gouvernement. 

- M. Henry ban. 

-- M. Pierre CA11.1.1,.. 

- M. Chigi 1:RA11:alti 

- M. Bernard lviA1IQIear 

-- Ni-  Janine Sunia,..-IttiNAtto 

- M. Pierre MUN 

- M. Jean-Paul GAzo 

- M. Michel CinAmAra.P. 

- M. Marcel Ptiu. 

- IVi. Jean-Paul SAxtlln 

en qualité de représentants des travailleurs indépendants. 

} membres titulaires 

membres suppléants 

membres titulaires 

membres titulaires 

membres suppléants 



Mr. 2. Aut. 2. 

membres titulaires 

-- M. Georges iV1ARSAN 

-- M. André GARINO 

- M. FrançOiS SII.VAIN 
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1.e Coiiseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et les 	1.e Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
11 I ailes Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 	 Affaires Sociales est chargé de t'exécution du présent arrêté. 

1-au à Monaco, en l'Itôtel du Gouvernement le dix-huit décembre 	l'ait à Monaco, en ri lôtel du Gouvernement, le dix -huit décembre 

mil neuf cent quatre-vingt-scite. 	 mil neuf cern qualre•vingt -'“-si/e- 

AliniAtr( d'État. 

P. 1)itoi n. 

Arrêté Ministériel n'> 96-591 du 18 décembre 1996 nom-
mant les. membres du Comité de Contrôle de la Caisse 
d'Assurance Maladie, Accident et Maternité (les 
Travailleurs Indépendants. 

Notes, Nlinistre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 644 du 17 janvier 1958 sur les retraites des travailleurs 
mdependinus modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n'' t .S12 du 31) mai 1958 portant appli- 
cation de la lui 	644 du 17 jans ier 1958. susvisé.e. modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 63-240 du 1" octobrr 1963 fixant la com-
position du Comité de Contrôle de la Caisse Atm-mon-1c des Retraites 
des Travailleurs Indépendants 

Vu la délibération du Conseil de Cionvemeinent en date. du 
13 novembw 1996: 

Arrêtons : 

AR1-1(1.p.  pRuNilf:R 

Sont nommés, pour trois ans. à compter du I" jawier 1997, membres 
(lu Comité de Contrôle de la Caisse d'Assurance Maladie, Accident et 
maternité des 'travailleurs Indépendants : 

Le Contrôleur Général des Dépenses, 

---- I,c Directeur du Budget et du Trésor, 

-- Le Directeur du Travail et des Affaires Sociales. 

en qualité de représentants dit Gouvernement. 

M'h I3ettina I)orrA 

1.e itlinistre ll'f ait, 

Duot:15. 

A r)-('té Ministériel 	96-592 (lu 18 décembre 1996 nom- 
mant les membres de h Commission Administrative 
Contentieuse de la Caisse Autonome des Retraites. 

Nol ,s. Ministre d'État de la Principauté, 

V:ii la loi n" 455 du 27 	1947 sur les retraites des salariés. itaxli- fiée 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.942 du 22 janvier 1968 fixant la 
composition de la C'onunission Administrative Contentieuse de la Caisse 
Autonome des Retraites 

Vu la délibération du Uogseil de Gouvernement en date du 
13 novembre 1996 ; 

Arrêtons : 

pREmirs 

Sont nominés. pour trois ans, àeompter du 1-  janvier 1997, membres 
de la Commission Administrative Contentieuse de la Caisse Autonome 
des Retraites : 

-- M. Robert FR ANCESCI Cc-osciller à la Cour d'Appel. Président. 

M. N-lichel GRANIAtit IA, représentants les syndicats patronaux. 

M. André MoRRA, représentant les syndicats salariés. 

en qualité de membres titulaires. 

-- M. Jacques LEFoRT. Conseiller à la Cour d'Appel, Président, 

-- M. Jean-Paul STEINER. rerésentant les syndicats patronaux, 

- M. Albert DALL0R-ro, reprUentant les syndicats salariés. 

en qualité de membres suppléants. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouverne:nein pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

I\1 ^K Marie-Françoise  RAmos 

- M. Gérard CiuiLN 

membres suppléants 

en qualité de représentants des travailleurs indépendants. 

Le Ministre d'État, 
I'. Doom). 
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Arrelé Ministériel n' 96-593 du 18 décembre /996 lu»n- 
muni les membres de la Commission Administrative 
Contentieuse de la Caisse Autonome des Retraitas des 
Ttavaillelfrs hulépendants. 

Nol is, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la 101 n" 64.1 du 17 janvier 1958 sur les retraites des travailleurs 
i,„„tepcialants. modifiée : 

VI, l'ordonnance souveraine n" 1.512 du 30 mai 1958 portant appli-
....non de la loi n- 644 du 17 janvier 1958. susvisée, modihée 

l'ordonnance souveraine n" 5.889 du 12 octobre 1976 fixant la 
onposit ion de la Commission Administrative Contentieuse de lat'aisse 
i‘itonione des Retraites des Travailleurs Indépendants ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
no,..iembre 1996 : 

Arrêtons : 

 1R ru tr. PREMIER 

Sont nommés, pour trois ans, à compter du janv ici- 1997. mcmbres 
la Commission Administrative Contentieuse de la Caisse Autonome 

dés Retraites des Travailleurs Indépendants : 

• M. Robert Fut  FxAxctsc nt. Conseiller à la Cour d'Appel. Président, 

M. Jean-Claude Ru iv, Directeur du Budget et du Trésor, 

M. Thierry Pwc.o. Directeur du Travail et des Affaires Sociales. 

M. Robert Mil 	représentant les travailleurs indépendants, 

••• M- Marianne IfiiRTRANo-RtivNAuh, représentant les travailleurs 
indépendants, 

en qualité de membres titulaires.  

Arrêté Ministériel n» 96-594 du 19 décembre 19% por-
tant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonvme monégasque dénommée "MONÉGASQUE DE 

REAS.';URANCES'' en a b relr,-; é MONDE RE''. 

Notis, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statu ts 
de la socién.-; anonyme moné ,,,nsqn, dé no m mée rt.-1 	 ut, 

RÉASSt ;RANCES en abrégé -Nil irs Ru-, présentée par M. Michel BryFRS, 
directeur général. demeurant 8, Elle de l'Ew.eigneinent à Spri mont 
( Belgique) : 

Vu l'acte en brevet contenant tes statuts de ladite société au capital 
de 500.000.000 de francs, divisé en 5.000.000 d'actions de 100 francs 
chacune, reçu par 	lemy Rist. notaire, le 25 novembre 199(u 

Vu l'ordonnance dut 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909, par les lois i( 71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n" 340 du 
1 I mars 19.12 et n` 342 du 25 mars 1942 : 

Vu la loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance dur 
5 mais 1895. notamment en ce qui concerne :a nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes : 

Ver l'ordonnance souveraine n, 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
J I décembre 1996 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

1.11 société ali011y Erie monégasque dénommée "M oreciAsQuy DE RÉAS-
SURANCES- en abrégé "MONDE RE- est autorisée. 

ART. 2. 

- M. Jacques LuroaT. Conseiller à la Cour d'Appel. Président, 

M Maud Col .I.L-GANIERDINGER. Chargé de mission au Département 
des Travaux Publics et des Affaires Sociales. 

11/4/1"" Martine COTAILORDA. Chef de division à la Direction du 
Budgct 

M. Bruno FISSORE, représentant les travailleurs indépendants, 

--- M. Bernard MARQuEr, représentant les travailleurs indépendants. 

en qualité de membres suppléants. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
.A frai rcs Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait it Monaco, en ITIlêtel du Gouvernement, le dix-huit décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 

P. Dnoup. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 25 novembre 1996. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégfirement dans le "Journal 
de Monaco'', dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n0 71 du 3 janvier 1924. n°216 du 27 février 1936 
el par l'ordonnance-loi n° 340 du I I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à rap-
prObliti011 du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées pu l'article 32 de- l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection da travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement t l'exercice (le toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transforMation, extension, aménagement. 
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Ain. (i. 

1.e (. 'onseillei dr (1ouvernernern pour les Finances el l'Uconomie est 
baillé de l'exéettfim du présent arrêté. 

ban a Nlonaci,„ on l'Hôtel du ( louvernement, le dix-neuf novembre 
mil neuf cent (Iuaue-vingt-sobee. 

1.c SI inivre 

P. 1)ilel 

..i).rété 	 n" 96-595 du 18 décembre 19% por- 
tant autorisation et approbation des statuts de la société 
(nomme monégasque dénommée ",14,1R1ttAtt. 
I,1,1,vAr;rsttm ComPANY S.A.M." en abrégé "Mata tmt. 

"saii s. Ministre cli.:tat de la l'rincipaitte, 

u la demandc aux fins d'autorisation el &l'approbation des statuts 
d,' la sociëté anonyme inotlégas&pic 	 "M.‘1,1 11x11 NI \N 	N I 

S.A .N1." en abrégé "NI \RI isit 	ss.  ta, xit r", présentée par 
\lieluiel 11AGN, inItiiinCstrateiti de sociétés. demeurant 2. chemin du 

I enao 'Monte -Calo 

V il l'actes en brevet contenant les statuts de ladite société au cap 
.000.000 dc francs. divisé en 1.000 actions de 1 (100 francs chu-

, aie. reçu par M.  Ilenry RIA. notaire. le 25 septembre 1996 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 sepiembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n 71 du 3 janvier-  1924, 
it 2:16 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n 340 dia 
I I mars 1942 et n' 3,12 du 25 mars 19.12 

Vu 1;1 loi 	408 du 20 ianvier 1945 complétant l'ordonnance du 
mass 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-

butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
félablissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 1996 , 

Arrêtnin : 

Pinimult 

.4/SOCiétéallOnyille11101141itigkledél10111111&-MARriIMI, MANAGEMENT 
(:OEMPANY S.A.M." en abrégé "MARI-0ml: MANmixtr.Nt" est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvé; les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 25 septembre 1996. 

ART, 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans te "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n' 216 du 27 février 1936 
el par 1' ordonnance-loi n" 340 du 1 I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

AR F. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du (.juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi  

n" 537 du 12 mai 195I relative u l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
:MA wisal ions prévues, préalablement à reXereke de toute acit cité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se pu pose 

l,es mêmes formalités des rom étte accomplies à l'occasion de tuait 
transfert. transformation, extension, ;nnénagemens. 

ARI. 6. 

I.e t'onseiller de ( iouverne Ment pour les Li IlZinCe, en 'lu...momie est 
chargé de l'exécunon du présent arrêté. 

l'ait à Mot-Rico, en FI 	du Gouvernentent. le vingt décembre nid 
neuf cent (luatre-vingt-seite. 

ritinis fru- i1'1:7st. 

I'. 1)1,0t .i). 

AP-rêté Ministériel ri" 96-596 du 20 décembre /996 auto-
risant ler modification des statuts de la société ano-
nytne 111011égaSqlle dé1101111née ELSPLLSSEMEN1S 

LORLAVI FILS". 

Nous, Ministre d'lua( de la Principauté. 

Vu la demande présentée pair les dirigeants de fa société anonyi ne 
monégasque dénommée "P.T/ourssEmENTs A. LoRuNit tir Plis" agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par rassemblée générale extra-
oalinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale e xtraordinaire tenue 
à Monaco, le 20 septembre 1996 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes el en commandite, par actions. modifiés par la loi n" 71 
du 3 janvier 1924 el par l'ordonnance-loi re 340 du 1 I niais 1942 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement en date du 
5 décembre 1996 ; 

Arrêtons 

AR-I(1.1: PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

- de l'article 1" des statuts relatif à la dénomination sociale 	devient 
"IsloNAco LouNzi CoNsTRucruer en abrégé "M.l..C." 

résultant des résolutions adoptées pair l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 20 septembre 1996. 

ARE. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
pair l'ordonnance-loi n" 340 du II mats 1942, susvisée. 
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Ain . 3. 	 Arrêté Ministériel n' )  96-598 du 23 décembre 1 996.  "ixani 
les tarilS applicables aux véhicules publics. 

duit s. Ministre (112.tat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi ii 307 du 10 janvier 194 I modifiant, complé-
tant et codifiant hi législation sur les prix. modifiés 

1.e ('onseiller de Gouvernement pour les Fniances et I'i.:conomie 
kiri!é de l'exécution (lu présent nrrC'ié. 

Fait à N1onaco. en l'Ili-ne, du Gouvernement, le vingt décembre mil 
Ir rail cent quatre-, ingt-sei/e. 

Le .11 ini Aire dila, 
P.1)11011), 

rieur Ministériel n" 96-597 du 20 décembre 1996 auto-
risant 1(1 trtr)clilic ation des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "SortirÉ ANavysiL 
M(mn 

Ni ii s. Ministre «Fiai de la Principauté. 

Vu Li demande pieseinee par les dirigeants (le la société anonv nie 
monégasque dénorrirmy "sonj 	• \ TL  roottla.5""kmtut 

des p.1.11011', a l'ils confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
toinnaires (le ladite société : 

Vu le prou,-es-s imitai de ladite assemblée générale e straordiniure tenue 
u \homo). le IO septembre 19%; 

Vu les articles I net 17 de l'ordonnance du 5 mars 1595 sur les socié. 
tes anonymes et en commandite par actions, modifies par la loi n 
hI t jans ier 1924 et par Fordonn mccdoi 	MO du II mars 1942 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
décembre 1996 

Arrêtons 

ARIWIE 

Sont autorisées les modifications : 

de l'article 3 des statuts (objet sociall; 

de l'article 5 des statuts ayant pour objet de potier le capital social de 
la somme de 2501)00 F à celle de I JX)0.000 de francs ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 10 septembre 1996. 

Airy. 2. 

('es re.'solutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le trOi-
sieme alinéa de l'article 17 de Padonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du I I mars 1942, susvisée. 

An. 3. 

I.e Conseiller de Gouverneinent pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt décembre mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

l. , A/in/sire d'État, 
P. I)tiotat. 

Vii l'ordonnance souveraine 	7,751 du 29 ;lotît 1983 concernant la 
rcl..2.1entenIztlitqi des ‘éhit'Inle, puhlics 

Vu r ai rê té ministériel ut- 84-302 du  II mat 1954 ée1atifst la publicité 

des prix de tous 	sers ices : 

Vii Farrete ministériel n 85-624 du 18 laits ier 1985 concernant le 
disposant' repémeot iklrltineux de 1:trik dg», ttglicklles a taximètre : 

Vill'arrété ministériel ut '95-520du 20 nos ernbre 1995 ri »tu wslauifs 
appliu ables ails Alict11C,, publics 

Vil là délibérai tout du ( .01),C11 de* Gon ■ ernement en date du 
S décembre 1996 , 

A rra tris 

AR IR" I PRI \111 

I .es tarets maxima des s (Mines de place automobile à taximètre. 
dites "taxi. dom la totalisation devra apparaître au compteur horoki-
lométrique. sont !fixés comme suit : 

- Prise en charge jour  	/5.1X5 I' 

Prise en charge nuit  	30,00 

1.e compteur kilométrique sera désormais enclenché ait moment de 
la prise en charge réelle du client et non plus à compter du départ de la 
station. 

• Indemnité kilométrique : 

- tarif 	 8,00 I' 
(soit une "chute-  de 1,00 I' tous les 125 int. 

- tarir "Ir 	 10.50 F 
(soit une "chute-, de 1,00 1' tous les 95 nit 

tarif "C-- 	 12,00 
(soit une "chute-  de 1,00 Iu tous tes 53 int 

Marche lente/Heure à disposition 	  )50,00 F 
{dont 4 minutes gratuites le jouir 
et 2 minutes grat tuiles la nuit?. 

Lin minimum de perception de 37,00 I' 
le jour et de 42,01) F la nuit. le dimanche 
et jours fériés est autorisé. 

ART. 2. 

Les tarifs kilométriques A, 13 et C sont respectivement applicables 
dans les conditions suivantes : 

A. - Courses l'intérieur de la zone. urbaine : 

- cour.se de jour 	  Tarir A 

- course de nuit, dimanche et jours fériés  	Tarif 13 

13. - Courses hors de la zone urbaine  	Tarif C 

Le changement de tarif signalé par le répétiteur lumineux obliga-
toire intervient au moment du franchissement de la /one. 

ART. 3. 

Le tarif B est applicable entre 19 b 00 et 7 h 00. Pour toute course 
dont une partie est effectuée pendant le jour et une partie pendant la 
nuit, il sera fait application du tarif de jour pendant la fraction corres-
pondant aux heures de jour. 
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Ce tarif est également applicable pour toute Course effectuée les 
di initnehes et jours fériés. 

I.e tarif forfaitaire applicable pour les courses à destination de 
l' Aéroport Nice-Côte d' Aeur est fixé comme suit 

Par l'autoroute   420,00 
6Ie 1 à 4 personnes. bagages et droits 
de péage compris). 

Én cas d'utilisation de l'autoroute en charge, les droits de péage 
acquittés peuvent être réclamés au client. pour une autre destination. 

ARI. 5. 

A titre de mesure de publicité des prix. une affichette très apparente. 
repnatuisant le numéro minéralogique de Ir atuomobde et les tarifs fixés 
par le présent arrêté, devra être apposée en permarience à l'intérieur de 
(•haque véhicule de façon très lisible et directement visible par le client 
transporté. 

Les tarifs fixés par le présent arrêté peuvent être affichés (laits les 
locaux recevant du public sous réserve de l'autorisation du propriétaire 
ot de l'exploitant des établissements concernés. 

ARI. 6. 

A nue de mesure accessoire. tome course d'un montant égal ou 
supérieur à 100.00 E (T.V.A. comprise) fera obligatoirement l'objet. 
acon le paiement dit prix, de ia délivrance d'une note. 

Pour les courses dont le montant n'atteint pas I10,00 F (T.V.A. com-
prise), la délivrance de la note est facultative MAIS celle-ci doit être 
immédiatement remise au client s'il la demande expressément. 

I.a note doit comporter. d'une manière très lisible. les indications 
suivantes : 

- la date de la course ; 

• le nom du chan fleur de taxi. les numéros d'Iwinologalion et miné-
ralogique du véhicule, en caractère d'imprimerie : 

-les points et heures de chargement et déchargement 

le montant (le la course payée 

le montant des suppléments éventuellement applicables. 

L'original de la note est remis au client : le double sera conservé 
par l'exploitant pendant deux ans et devra être présenté à la demande 
des agents habilités. 

i. 7. 

Après la transformation (les taximètres en harmonie avec les nou-
veaux tarifs fixés à l'article premier du présent arrêté, la lettre majus-
cule V de couleur bleue e( d'une hauteur mini mollette 10 mm sera appo-
sée sur le cadran du taximètre. 

A compter de la date de parution du présent arrêté, un délai de deux 
mois est accordé pour la modification des compteu-s. Pendant la période 
de transition, à t it re (le mesure accessoire, l'usage d'un tableau de concor-
dance est obligatoire. Ce tableau sera apposé datas la partie arrière du 
véhicule, de façon très lisible et directement visible par le client trans-
porté. 

AR/. 8. 

Le conducteur de taxi doit mettre le taximètre en position de fonc-
tionnement au début de la course, c'est-à-dire au départ du véhicule. 11 
devra informer les clients de tout changement (le tarif pendant la course. 

Aussi bien en stationnement que pendant la curée de la course. le 
compteur kilométrique doit être parfaitement visible. 

ART. 9. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel n° 95-520 du 20 novembre 
1995 fixant les tarifs applicables aux véhicules publics sont abrogées. 

Am. 10. 

Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et oppo-
sable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

Fait à Monaco, en I'llôtel du Gouvernement, les ingt- trois décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

,%/inixtre 
P. 1)not 

Arrêté affiché ait Ministère (I'F:tat le vingt-trois décembre mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

A rrêié Ministériel n" 96-599 du 23 décembre 1996 auto-
risant la compagnie d'assurances dénommée "Are:As 
- CM A -  à étendre ses opénnions en Prim7ipainé. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"AguAs - CMA", dont le siège social est à Paris 8—, 47-49, rue de 
Miromesnil 

Vit la loi if" 609 du I I avril 1956 portant codification de la législa-
6on relative aux taxes (Mes par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n" 1.182 du 27 décembre 
1995 

Vu l'ordonnance souveraine if' 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la (convention relative à la réglementation des assurances signée 
a Paris le 18 niai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine mi' I. i 78 du 12 décembre. 1968 portant 
institution du contrôle de l'État mir les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en duite du 
18 décembre 1996 : 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

La compagnie d'assurances dénommée "AREAs CMA" est auto-
risée à pratiquer en Principauté les opérations d'assurances suivantes : 

- accidents 

-- maladie 

-- corps de véhicules terrestres 

-- corps de véhicules aériens 

- corps de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux 

- marchandises transportées 

- incendie et éléments naturels 

- autres dommages aux biens 

-- responsabilité civile véhicules terrestres automoteurs 

- responsabilité civile véhicules aériens 

- responsabilité civile véhicules maritimes, lacustres et fluviaux 
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responsabilité civile générale 

crédit 

t ;limon 

licites pécuniaires diverses 

pro.ection juridique 

assistance. 

Alti . 2. 

I.e Gmseiller de Gouvernement pour les Finances et ITconcnite 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

.ait a Monaco, en I'11ïucI du Gouvernemeni, le vingt-trois décembre 
rad Beira crut (plaire- Villy1-5,eile. 

1.e filinisire d'hot, 

P. Diu wo. 

Arrigé Ministériel n" 96-600 du 23 décembre /996 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommé "AnAs - CA1A". 

Nol s, Ministre d'État de ta Principauté. 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
-Aten,xs - CMA". dont le siège social est à Paris 	47-49, rue de 
Miromesnil ; 

Vu le loi n' 609 du I I avril 1956 poilant codification de la législation 
relative aux taxes dûes par les compagnies d'assurances sur les contrats par 
elles passés 

Vu l'ordonnance souveraine 	3.041 du 19 août 1963 rendant e!sécu- 
toire la Convention relative à la réglementation des assurances signée à 
Paris le 18 mai 1863 : 

Vu l'ordonnance souveraine 4.178 du I 2 déceinbre 1968 portant ins-
titution (1(1 contrôle de l' Ili! sur les entreprises d'assurances de toute mime 
et (le capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des assu-
ratleeN , 

Vu l'arrêté rninistériel n° 96-599 du 23 décembre 1996 autorisant la 
société, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement en date du 
18 décembre 1996 ; 

Arrêtons : 

Att'ilci.r. PI-tutu:1z 

M. Alain TEMPELAERE, 	 Paris "P^'. 50, avenue Duquesne, 
est agré:', en qualité de représentant personnellement responsable du 
paiement (les taxes et pénalités susceptibles (l'être dues par la compa-
gnie d'assurances dénommée "AREAS - 

AR'''. 2. 

Le montant du cautionnement 	en application des dispositiois de 
l'article 7 de la loi n° 609 du 11 avril 1956, susvisée, est fixé à la somme 
de 5.000 F. 

Ani. 3. 

I.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en !ôte! du Gouvernement. le vingt-trois décembre 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Alinistr( 
P. 1)not ,o. 

Arrêté Ministériel 96-601 du 23 décembre /996 auto-

risant 10 compaimie liSSIIMIlee déllOMMIée M utuna.-  
AssUk.i.,\T.1-;/)t.Siskr‘rit11.1.11.111C/WIITIMI.ISII:S (AMUI 117) .• 
a étendre ses opérations en Principauté. 

Nous, Ministre d'I:tat tic la Principauté. 

Vu la requèle Iné"enléts par  hi compagnie 
"M1'TULI.1.1: ASSUR \M.1 DUS TRAVAILLEURS MI quALisits(MATNIUT,C, 
dont le siège social est à Rouen (Seine-Maritime), 56, rue de Soneville 

Vii la loi n'' 609 du I I avril 1956 portant codification de la législation 
relative aux taxes dile, par les compagnies d'assurances sur les contrais par 
elles passés, modifiée par la loi 	1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l'ordonnance se inveraine n" 3.011 du 19 :leen 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances signée 
a Paris le 18 mai 1963 

Vu l'ordonnance souveraine n" 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
institution du contrMe de l'Ela( sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances : 

Vil la délibération du Conseil (le Gouvernement en date du 
5 décembre 1996 : 

Arrêtons : 

Pitumirn 

I compagnie d'assurances dénommée -K111111.1.E ASSURANCE DES 
TRAVAILLEURS NUM ,ALISTES (MATH UT)" est autorisée à pratiquer en 
Principauté les opérations d'assurances suivates : 

accidents. 

- corps de véhicules terrestres, 

- corps de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux, 

-- marchandises transportées, 

-_ incendie et éléments naturels 

a) incendie 

b) explosion 

e) tempête 

d} &mentis naturels autres que la tempête 

e) énergie nucléaire 

- autres dommages aux biens, 

- responsabilité. civile véhicules leiwstres automoteurs 

- responsabilité civile véhicules maritimes, lacustres et fluviaux, 

- responsabilité civile générale, 

- caution, 
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ix‘ries j'écimait-os diver-ies 

dijxaies tic lk né tige>, 

01 persistance do frai, généraux 

g 1 [vite de la saltsur ,ténale 

hi jx.rte de los ers ou ..1c revenus 

potes commerciales indireoes autres que précédentes 

ii pertes pécuniaires non commerciales, 

I. aunes pores pécuniaires 

proteciion juridique. 

Atil. 2 

f .c Const-iller de (3(mi:t'Incluent pour les Finances et l'Économie 
est charge de l'exécution du présent arriré. 

1 . ait a Mi macir. en 	tin Goiivérrtéméit.le singt-Iroe,....1éceinbre 

sial 111111  t'en' (1`,“,(‘'-v,11.12Useile,  

I.e Alinivre 

DIJOI 

.Srréte 	 n" 96-602 du 23 décembre /996 atm,- 
n'Amr/ un agent responsable (le lel compagnie' d'assu- 
rances dénommée "IV 	 A.s.stilmNr 
.1.u.,t‘Ati.t.t.t 'us AlliTultisms 01/1-rmu7')". 

Ni >us. Nlinistre d'Étai le la Principauté. 

Vit la requête présent& par la compagnie d'assurances dénommée 
Munir E 1. Asst it,s7st(1'.1eSTRAVA11.1.1A125 Mrrum As" (MATMU-IY, 

le siège social est à Rouen (Seine-Maritime). 66, rue de Sotteville 

Vu la loi 	609 du 1 I riveil 1956 portant codification de la législation 
relative ans hixes dues par lés coneignies d'assuninces sur les contrats par 
elles passés ; 

Vu l'ordonnance souveraine n.  3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relaive à la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 niai 1963 

Vu l'ordonnance souveraine n" 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
inst it ut ion du contrôle de I' Frat sur les entreprises d' assurances de toute 
min ire et de capitalisai ion et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances : 

Vu l'arrêté ministériel 	96-601 du 23 décembre 1996 autorisant 
la société susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 décembre 1996 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENliitit 

M. Daniel IlAvis, domicilié à Rouen (Seine Maritime), 66, rue 
Soneville. est agréé en qualité de représentant personnellement res-
ponsable du paiement des taxes et pénalités susceptibles d'être dires par 
la compagnie d'assurances dénommée "Mur tnurri AssonANcr: nus 
TRAvA11,13:CRS MUTUALISTES (MATMITI)''• 

Ain. 2. 

Le montant du cautionnement dû en application des dispositions de 
l'article 7 de la loi si" 609 du 1 I avril 1956, susvisée, est fixé à la somme 
de 5.000 F. 

ART. 3. 

1..e ('orseille) de Gouvernement pour les Finances ci l'F:conoinie 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait a Monaco, en listel du Gouvernement, le vingt trois décembre 
mil neuf serti quatre-vingt-seii.e. 

I.e 

Itruitti. 

Arrêté Ministériel tr 96-603 (Ir( 23 décembre 1996 régie-
mentit!t la circulation el le stationnement Se% Vali-
ciile.s sur la route d'accès (lit sttufi. Nautique Rainier 
III a l'occasion du sp(cta1.le du 8 janvier 1997. 

Nt lt s, Ministre d'i•rat tic la Principauté. 

l'odonnanee du 6 mars 1867 sur la police générale, modifiée 

Vu la loi n' 124 du 15 janvier 1930 sur la damnation du Domaine 
Publie 

Vu Noire ordonnance n`` 5.099 du 15 té. nier 1973 réglementant  Poti- 
liuttion du poil. des quais et des dépendances portuaires. modifiée ; 

Vii l'arête ministériel n" 94-539 du 12 décembre 1994 réglemen-
tant la erculahim et le suitionnemeni des véhicules ainsi go:: te sta-
ionnement des bateau\ et engins de (item sur les quais el dépendanecs 

du port 

Vu lai délibération dit Conseil de Gouvernement en date du 
18 décembre 1096 ; 

Arrêtons : 

A12111 11 1)121 Nill R 

La circulation et le siationnement des véhicules, autres que ceux 
participant aux différentes opérations prévues par le "Comité 
d'Organisation du 700 —  anniversaire des Grimaldi à Monaco'', ,-.0n1 
interdits du 'jeudi 2 janvier 1997, $ h 00, au jeudi 9 janvier 19,37, à 
19 h 00 sur ,jeudi  central dit port. 

ART. 2. 

Le smtionnernent des véhicules, attires que ceux participant aux di f-
férentes iTérations prévues pur le "Comité d'Organisation du 700—  
anniversaire des Grimaldi à Monaco'', est interdit du jeudi 2 jarvier 
1997. 8 li 00. au jeudi 9 janvier 1997. I 9 h (X/ sur la route de. la piscine 
dans sa partie comprise entres les deux "S" du Stade Nautique 
Rainier 

ART. 3. 

La circulation et le stationnement des véhicules, autres que ceux 
participant aux différentes opérations prévues par le "Comité 
d'Organisation du 700"' anniversaire des Grimaldi à (virguler)", sont 
interdits du dimanche 5 janvier 1997, 24 h 00 au jeudi 9 janvier, 
I 2 h 00 

-. sur le quai des Etats Unis dans sa partie comprise entre la mute 
de la pisine et son intersection avec l'avenue J.F. Kennedy, 

— sur la route de la Piscine, sur toute sa longueur ainsi que sur le 
parking Je la route de la Piseine. 

Ain-. 4. 

Le stationnement des véhicules autres que ceux participant aux 
différentes opérations prévues par le "Comité d'Organisation du 
700ème anniversaire des Grimaldi à Monaco" est interdit le mer-
credi 8 janvier 1997 de 14 h 00 à 21 lt 00 sur les quai des litais-Unis, 
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le quai de la jetée Nord, la partie maritime du quai Antoine ler et 
le quai de la jetée Sud. 

I .a circulation (lesdits véhicules c-.1 interdite le mercredi 8 jan-
1907 de IN h 00 a 2 t h 00 sur les surfaces c isec-s au premier ah- 

Hoa 

ARI. 5. 

I I1 double sens de circulation sera instauré le. lundi 6 et mardi 
pnvier 10()7, de i h 00 à 12 h 00, \ur la route de la piscine dans sa 
l le comprise entre le quai Antoine 1-  el t'angle sud du Stade Nautique 

Rainier III. 

r, 6. 

otite 'nit-action au present arrcli5 sc‘raconstalée et poursuivie conlor-
inémeni à la loi. 

APL 7. 

Le Conseille' de Gouvernement pour les Tra‘aut Publics et les 
A narres Sociales et le Conseille' de Gouvernement pour l'Interieur 
'L'oui" chargés. Chaelln Cil ce qui le coiwerne, de l'ex écniion du présent 

1- ait .i Monaco, en fine! du C ionvernement. I. hier -trois décembre 
neuf cent quatre ing.r 

LA' 	 firlf, 

P. 1)tioi 

A RIZIA,,TÉ MUNICIPAL 

Arrêté Mutlicipal Ir" 96-51 dl) 18 décembre /996 mertaiii 

riill'erflire d'Un concotirS e11 YU(' du recrutement d'un 
contrôleur dans les Services Communaux (Service 
Municipal (I'Hygiène). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi 	959 du 2.1 juillet 1974 -air l'organisation communale 

Vu la loi n'' 1.096 du 7 août 1086 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

AR!. 3. 

l.es dossiers de candidatures devront être adressés ait Secrétariat 
Général de Li Mairie dans les huit jours de la publieation du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

-- une demande SUI' papier timbré 

• deux extraits de racle de naissance 

ikii certilicat de nationalité : 

• un extrait du casier indiciaire de moins de trois mois de date ; 

ime copie cern hée conforme des titres oit références. 

ARIA. 

1.c 4:4 MCOMS mira lieu sur litres et références. 

ART, S. 

jury d'examen ....en' composé comme suit 

le Maire, Président. 

NI Nt. 	NIxits.x›... Adjoint, 

Michel linissoN. Conseiller Communal, 

Nt 	R. 	 Secrétaire Général ,(le la Mairie. Directeur du 
Permumel tes Services NIumeipaux, 

R. 	 Se(..rétaire Général du Déparier-lient de 
!' hitatteur, 

M. A. BoRri-Ro. Responsable du Service Municipal d'Hygiène. 

ARI, 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 18 décembre 1996. 
a été transmise à Si:. M. le Ministre d'Unir. 

Monaco, le 18 décembre 1996. 

Le 
C MPOR A 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

illIN1STÈRE D'ÉTAT 
Arrêtons : 

A R WU: PIUMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Service Municipal d'hygiène) tin concours 
en vue du recrutement d'un contrôleur. 

AR-r. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque 

-- être âgé de 40 ans au moins 

justifier d'une formation théorique et pratique en hygiène ali-
mentaire 

-- justifier de bonites connaissances pratiques en ce qui concerne 
le contrôle des établissements se livrant à la préparation nu à la vente 
de denrées alimentaires ; 

-- justifier d'une expérience administrative de plus de dix ans. 

Secrétariat Général - Journal de Monaco, 

Avis relatif a la majoration des prix d'abonnement, de 
vente au détail et des insertions. 

A dater du 1" janvier 1997, les prix d' abonnement, de vente au détail 
et d'insertion au "Journal de Monaco" sont modifiés ainsi qu'il suit : 

— Abonnement annuel au "Journal de Monaco" 

-- pour Monaco et !rance. Métropolitaine, T.'l'.C. 340,00 I' 

pour l'Etranger, TT C  420,00 

— pour PEtranger, par avion. T,T.0 	  520,0(1 I' 

— Prix du numéro, T.T.C. 	 8,80 I' 
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Insertions légales (la ligne 11.T.) : 

Greffe Général, Parquet Général, associations 
(constitutions, modifications. dissolutions) . . 39300 

- Gérances libres, locations-gérances 	 4200 I' 

Crninncyces tcessitms, etc 44 .(10 

Sociétés istanits, convocations aux assemblées, 
avis tenanciers, etc 	.1 	  .16,)/0 

Annexe ,k• la Propriété Industrielle, T.T.C. 	 160,00 I' 

Cluingentent d'adresse  	8.1X11; 

Direction (le la Fonction Publique et dis Ressources 
ilumaines. 

l'uni- les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine des avis de recrutement. 

Avis de recrutement n" 96-285 d'une seerétaire-sténe-
dactylographe à la Direction (le la Sarclé Publique, 

I.a Direction de la Fonction Publique el des Ressources fontaines 
lait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une secrét aire-sténo-
daelylographe à la Direction de la Sûreté Publique. 

1,a durée de l'engagement sera de trois ans. la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices extrêmes 
2-13/342, 

I,es conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être àgé de 35 ans au moins 

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 15 ans dans 
le domaine du secrétariat ; 

être titulaire du CAP et du BEP de Secrétariat : 

--- posséder une connaissance approfondie des logiciels WORI) et l'Acia. ; 

-:voir la maîtrise des outils i nformatiques (gestion des fichiers, trans- 
fert de données, organisation, etc 	; 

- maîtriser la pratique de la sténographie 

- posséder une bonne connaissance de la langue anglaise due et par-
lée). 

A ris de recrutement tt 0  96-286 d'une infirtrière pour l'ins-
peciion dentaire à l'inspection Médicaire des scolaires 
et des .sportift 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une infirmière pour 
l'inspection dentaire à l'Inspection dentaire à l'Inspection Médicale des 
scolaires et des sportifs, du 24 février au 30 .juin 1997. 

L'échelle indiciaire afférente 'i la fonction a pour indices extrêmes 
300/470. 

La condition à remplir est la suivante 

--- être titulaire du diplôme d'Etai d'infirmière. 

Avis de recrutement 11`) 96-287 d 'un maturuvre au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Ilumaines 
fait savoir qu'un poste de manœuvre sera vacant à la Division Jardins 
du Service de l' 	hanisine et de la Construction. 

I ,a durée de l'engagement sera :le trois ans à compter du 1 - mars 
1997. la période d'essai étant de si rs mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices niztjorés 
extrêmes 211/294, 

I,es conditions a remplir sont tes suivantes : 

- être figé de 25 ans au moins et de 50 ans au plus : 

- justifier d'une eXpMence pro.essionnelle cm matière d'entretien 
tic jardins et espaces verts. 

A ris de recrutement 	96-288 d'un aide technique au 
Musée d'Anthropologie Préhistorique. 

1,a Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'aide technique va étte vacant au Musée 
d'Anthropologie Préhistorique à ecinpter du 1" mars 1997. 

,adorée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente fi la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/332. 

Le service s'effectuera par vacitions échelonnées entre 8 h 30 et 19 
heures. aussi bien les dimanches. jours fériés que les jours ouvrables, 
les repos légaux étant accordés par compensation. 

Les conditions à 1-emplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ci de 50 ans au plus : 

être titulaire du Baccalauréat eu justifier d'un niveau de formation 
équivalent : 

-être apte à l'utilisation de logiciels sur micro-ordinateur et connaître 
la comptabilité courante ; 

- posséder des connaissances élémentaitts en Préhistoir-e ; 

- être physiquement robuste pou participer aux travaux de fouilles 
sur le terrain. 

Avis de recrutement 110  96-289 d'un concierge au Musée 
d'Anthropologie Préhistnrigltc'. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste, de concierge va être vacant au Musée 
d'Anthropologie Préhistorique à camper du V' mars 1997. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la l'onction a pour indices majorés 
extrêmes 211/318. 



Les candidats retentis seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEAIENT DES FINANCES 
El' DE L'ÉCONaillE 

Local vacant. 

Les personnes illsetUes en qualité de protégées aux termes de la loi 
n'' 1.118 du 18 juillet 1988 maslifle.e. relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées de la vacance 
de l'appartement suivant : 

- .16, rue Grimaldi - 	étage à gauche, composé de 3 pièces. cui- 
sine, salle d'eau. 

1.e lover mensuel est de 5.700 F. 

.e délai d'affichage de cet appartement court dll te décembre 1996 
au d janvier 1997. 

Les personnes protégées intéressées parcelle offre de locat ion devront 
notifier leur candidature au propriétaire on à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage. par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du I .ogement. 

Administration des Domaines. 

Mise à la location d'un local commercial. 

L'Administration des Domaines fait connaître qu'elle dispose, à la 
location d'un local t usage commercial d'une superficie de 49 in' situé 
place des Moulins immeuble "Le Continental-  Bloc C. 

1,es candidats doivent adresser leur demande au Service précité -
24, rue du Gabian - B.P. 719 - MC 98014 Monaco Cedex, avant le 
20 janvier 1997, dernier délai. 

DEPARTEAlENT DE L'INTÉRIEUR 

État des mesures de suspension du permis de conduire 
ou d'interdiction de conduire sur le territoire de la 
Principauté prises à l'encontre des conducteurs ayant 
enfreint la réglementation sur la circulation routière. 

M. L.U. 

M. R.D.C. 

M. S.E. 

M. G.G. 

Deux ans pour conduite sous l'empire d'un état 
alcoolique. 

Six mois pour défaut de maîtrise, non respect de 
la priorité à piéton et blessures lavolontaires. 

Six mois pour conduite sous l'empire d'un état 
alcoolique. 

Deux ans pour conduite sous l'empire d'un état 
alcoolique. 
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Les fonctions afférentes à l'emploi consisiem à : 

assurer l'ouverture et la fermeture des locaux. les services du Cotir- 
!•• . 	standard téléphonique. 

ci lectuer les travaux de nettoyage (notamment les salles et vitrines 
,spositiont. 

renseigner Li stil:veiner les + isiteurs, 

\ 	au bon h inclionnenlent des installations (alarme. chaut 

Le sers tee s'effectuera par vacations échelonnées entre 8 h 30 et 
9 heures. aussi bien les dimanches. jours fériés que les jours ouvrables. 

relais légal] \ etalli accordés par compensation. 

1 es conditions à remplir soin les suivantes : 

etre âgé de 30 ans an moins : 

posséder des connaissances élémentaires en Prébktnire. 

.1 t isde rerfilleMent 11" 96-290 d'un archiviste nu Contrôle 
(lane malles' Dépenses. 

1.a Direction de la l'onction Publique et des Ressources Humaines 
[,iii savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un archiviste au 
ontrôle Général des Dépenses à compter du I mars 1997. 

La durée de l'engagement sera de trois ans. la période d'essai étant 
di,' six Mois. 

:échelle ridieiaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
\ tremes 4100/520. 

I.es condiaons à remplir sont les suivantes : 

être âgé de -10 ans au moins : 

être titulaire d'un Diplôme du premier cycle de l'enseignement du 
-,econd degré DU d'une formation générale ou technique s'établissant au 
ni' cati de ce iliplôme 

-- posséder une ancienneté de cinq ans au moins dans l'Administration 

- nist iherde bonnes connaissances en archivage ainsi qu'en saisie 
inforinatique et bureautique. 

ENVOI DES DOSSIERS 

Un ce qui eoncerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée II - 1, avenue des 
Castelatts - El' (72 - MC 98014 Monaco C.édex dans un délai de dix 
jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco-, un dos-
sier comprenant : 

-- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité. 

une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique et des Ressources I lumai nes) dûment remplie. 

-- un extrait de l'acte de. naissance ou fiche individuelle d'état civil. 

- un extrait du casier judiciaire, 

--- une copie certifiée conlitrine des titres et références présentés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Alanifi'stations et spectacles divers 

Cenire de Rencontres Internationale 

jusqu'au 31 décembre, 
Une famille de photographes en Principauté : Georges et [oiselle 

Exposition-témoignage unique d'un siècle d'histoire à Monaco 

Sons du ( -anion, Espace Polyvalent 
le 31 décembre, 
Nuit de la Saint-Sylvestre 

.Salle Garnier 

le 28 décembre, à 20 h 30, 
le 29 décembre. à 16 h, 
le 1-  janvier, à 16 h. 
les 2 et 3 janvier, à 21) h 30, 
Représentations chorégraphiques par Les Ballets de Monte-Cerio : 

"Roméo et Juliette" de Serge Prokofiev, création de Jeon-Christcphe 

Hôtel de Paris - Mar américain 

tous les soirs, à partir de 22 h, 
piano-bar avec Enrico A usano 

Miel Hermitage - Bar ternisse 

tous les soirs i) partir de 19 h 30. 
Pianobar avec Mouro Pagnanelli 

Cabaret du Casino 

jusqu'au 24 mars, 
"Air Show 97". avec les Cabaret Dancers. 
Ashleigh f'ordliant,Voronin et Frédéric Denord(inagiciens),Seetlano. 

Tracy Egan 

Sun Casino - Cabaret Folie Nasse (llôtel Law.%) 

tous Ics soirs, sauf le lundi. 
Dîner spectacle : Like Show Business 
Dîner à 21 h. 
Spectacle à 22 h 20 

Port de tir/driva/y 

tous tes sainedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire t la brocante 

Expositions 

Musée Océanographique 

Expositions pernianctites : 

Décoirerte de l'océan 
Art de tai  nacre, coquillages sacrés 

jusqu'eu 5 janvier, à I I h, 
projection du film : "Wolves of the sca" de Elisabeth Parer-Cook 

et David Parer 
jusqu'au 5 janvier, tous les jours, à 14 h 30, 
le "Micro-Aquarium" 

jusqu'au 5 janvier, tous les jours, de 14 h à 17 h, 
"La MÉditerranée vue du ciel" 

jusqu'au mois de mars 1997, de 14 h 30 à 17 h, 
"Les samedis du naturaliste" 

M. P.G. 	Dm mors pour blessures involontaires. 

M. V,G. 	tin 'nuis pour conduite sous l'empire d'un état 
alcoolique, défaut de maitrise. dégàts ait domaine 
public et dégins à tin véhicule en stationnement. 

M"' K11. 

	

	Un mois avec sursis (période trois ans) pour défaut 
de mail rise et blessures involontaires. 

M. T.J. 	Deux mois pour blessures involontaires. frau- 
chi seinent de ligne continue et circulation à contre- 

M. C.E. 

	

	()Mime jours avec sursis (période trois anst pour 
défaut de maîtrise. 

Deux ans pour conduite sous l'empire d'un eut 

M. LM. 	Six mois pour refus tic priorité à piéti in engagé 
sur on passage pi tégé. circulation sur une soie 
réservée aux bus et blessures involontaires. 

M''' S.M. 

	

	Lin t ri pourconduite sous l'empire d'un état alcoo 
lique et non respect d'une balise de priorité. 

tvi. A .0. 	Un an pour conduite sous l'empire d'un état alcoo- 
lique et pneumatique défectueux. 

M. S.P. 

	

	Dis-huit mois pour conduite sons t'empire d'on 
état Alcoolique. 

M. I 
	

Un mois avec sursis (période trois ans) pour non 
respeel de la signalisation et blessures involon-
taire;. 

M.D.R. 	Trois mois dont deux avec sursis (période trois 
ans) pour inobservation de la signalisation lumi-
neuse. 

M. N.R. 

	

	Un mois avec sursis (période trois ans) pour droite 
non tenue et franchissement de ligne continue. 

M. U.S. 

	

	Deux ans pour conduite sous l'empire d'un état 
aleoclique, blessures involontaires, délit de fuite 
et nul assistance à personne en danger. 

M. S.V, 

	

	Six mois pour conduite sous l'empire. d'un état 
alcoolique, défaut de maîtrise et blessures invo-
lontaxes. 

M. M.W. 	Uii ar pourconduite sous l'empire d'un état alcoo- 
lique, franchi ssernent de feu rouge et de ligne conti-
nue. 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes d'un testament fait en la forme anglo-saxone en date 
du 18 octobre 1990, M"' Yvonne ZAHAROFP, veuve EmietRicos, ayant 
demeuré en son vivant Hôtel de Paris, place du Casino à Monaco, 
décédée à Monaco le 7 octobre 1996, a consenti plusieurs legs. 

Conformément aux cl ispeisitions de l'ordonnance souveraine n°  3.224 
du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur 
invite les héritiers éventuels à prendre connaissance, s'ils ne l'ont déjà 
fait, du testament déposé au rang des minutes de IO' Henry Rus, Notaire 
à Monaco. et à donner ou refuser leur consentement à ces legs. 

Les éventuelles réclanutions doivent être adressées au Ministère 
d'État, Département de l'Intérieur, dans un délai de trois mois à compter 
de la publication du présent avis. 



Laquelle dame Catherine DELEUZE, eomparante, nous 
a remis, pour être placé au rang des minutes du Greffe 
Général le PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 
DE I.' ASSEM BLEE EXTRAORDINAIRE DES ASSO-
CIES, ayant modifié. l'article 2 des statuts (objet social), 
daté du 21 octobre 1996. enregistré ; 

Desquelles comparution et dépôt, M— Catherine 
DELEUZE, Nous a demandé acte que Nous lui avons 
concédé et elle a signé avec Nous, Greffier en Chef, après 
lecture faite 

Monaco, le 20 décembre 1996. 

Le Greffier en Chef 

AntOille M(NTECUCCO. 

Etude de M' Paul-Lottis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

VENTE DE 'moult, 
DE FONDS 1)E COMMERCE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par IO' AUREGLIA, notaire soussi-
gné, le 12 décembre 1996, 114"' Geneviève SOURATI, 
demeurant à Monaco-Ville, 13, rue Hasse, a cédé à 
M. Abdeslam TAZI, commerçant, demeurant à Monte-
Carlo, 39, avenue Princesse Grace, la moitié indivise 
(M. l'Ail étant déjà propriétaire de l'autre moitié), d'un 
fonds de commerce de parfumerie et produits (le beauté, 
exploité à Monaco-Ville, 12, rue Basse, sous la dénomi-
nation commerciale "FONTAINES DES PARFUMS". 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la pré-
sente insertion, au siège du fonds. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Signé : P.-L. 
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juste' .  au 2 février 1997, 
Exposition de peintures de l'artiste chinoisl-ANG 11,111V1-..N 

etlen,nn de 1 'illetérique Latine 

1'1'1W au 3  Janvier 1997. 
Exposition des oeuvres de I Artiste- Peintre 1.ielge ('laite Ramla', 

jumiuitu 3 janvier 1997, 
Exposition des «livres du Créateur-Joinfier italien Anntnnaria 

jutitlu'ar -I janvier 1997, 
Exposition de verres anciens moulés et soufflés à la main, créés par 

('‘ittgrès 

1 Und 1?rach Pin: 7n 

du 5 au 7 janvier, 
Réunion Son Micro System 

du 5 au 10 janvier, 
Inventive t !ndercoverwear 

.ttanifestations Sportives 

Haie de Monaco 

jusqu'au 29 décembre. 
Voiler XIII' Championnat International de la Méditerranée de Laser 

Ilaribo - Crédit Suisse 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

ACTE DE DEPOT 

L'an mil neuf cent quatre vingt-seize et le vingt du 
mois de décembre ; 

Pardevant Nous, Antoine MONTECUCCO, Greffier 
en Chef, Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles, soussi-
gné , 

S'est présentée M"' Catherine DELEUZE, 8, rue de la 
Cabraire, 06140 VENCE, agissant en tant que mandante 
de M. George TSAGAMILIS, gérant commandité de la 
S.C.S. "GEORGE TSAGAMILIS & Cie", suivant pou-
voir du 19 décembre 1996, qui sera enregistré en même 
temps que le présent acte et demeureta y annexé ; 
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Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix neuf ans 
à compter de la date de sa constitution définitive. 

-riTRE if 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Noiatre 

4, boulevard des Moulins - MONTE-CARI..() 

"REPUBLIC NATIONAL 
BANK OF NEW YORK 

(MONACO)" 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

1. - Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 30 sep-
tembre 1996 par Ni' Paul-Louis Auréigia, notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 

anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

l'ORME - OBJET - DÉNOMINATION 
SIEGE - DURÉE 

AR.  rICLE PREMIER 

Forme (le la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
.(1:.iété anonyme monégasque qui sera régie pa..r les lois 
de la Principauté de Monaco ainsi que par les présents 
statuts. 

ART. 2. 

Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
a l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, direc-
tement ou en participation : 

— la réalisation de toutes opérations de banque ou 
connexes telles que définies par la "Loi Bancaire" appli-
cable ; 

-- et généralement, toutes les opérations sans excep-
tion, civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières ou immobilières pouvant se rapporter direc-
tement à l'objet social ci-dessus ou susceptibles d'en favo-
riser le développement. 

Ait r. 3 

Dénomination 

La dénomination de la société est "REPUBLIC NATIO-
NAL BANK OF NEW-YORK (MONACO)". 

ART. 4. 

Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco.  

ART. 6. 

Apports 

Il est l'ait apport à la société d'une somme de CENT 
VINGT CINQ MILLIONS (125.000.000) de francs, cor-
respondant à la valeur nominale des actions souscrites. 

A RT.  7.  

Copito/ soeiet 

Le capital social est fixé à CENT VINGT CINQ MIL-
LIONS (125.000.000) de. francs, divisé en CENT VINGT 
CINQ MILLE (I 25.000) actions de MILLE (1.000) francs 
chacune, numérotées de I à 125.0(}). à souscrire en numé-
raire et à libérer intégralement à la souscription. 

ART. 8. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et 
de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
petit être créé des actions de priorité jouissant de certains 
avantages sur les actions ordinaires et conférant notam-
ment des droits d'antériorité soit sur les bénéfices, soit 
sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider l'augmentation du capital, sur le rap-
port du Conseil d'Administration contenant les indica-
tions requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en munéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une aug-
mentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite (le 
l'incorporation au capital (le réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, appartient au nu-propriétaire sous réserve des 
droits de l'usufruitier. Ce droit est négociable ou cessible 
comme les actions dont il est détaché. 
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1:assemblée générale extraordinaire qui décide de l'aug-
ineniation de capital peut supprimer le droit préférentiel 
de souscription. 

i,es actionnaires peuvent renoncer individuellement à 
leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote sup-
primant en leur faveur k' droit préférentiel de .souserip-
Iton. I .e quorum et la majorité requis pour cette décision 
aux articles 26 et 28 ci -dessous, sont calculés après déduc-
tion des actions possédées par lesdits attributaires. 

lait cas d'apports en nature, de stipulations d'avantages 
particuliers. l'assemblée générale extraordinaire désigne 
lin Ctnnmissaire à l'effet d'apprécier la valeur des apports 
en nature ou la cause des avantages particuliers. 

L'assemblée izénérale extraordinaire (les actionnaires 
délibère sur l'évaluation des apports en nature, l'octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s'il y a lieu, la 
réalisation de l'augmentation de capital ; le Con se if 
d'Administration est expressément autorisé à désigner 
l'un des administrateurs pour effectuer seul la déclara-
tion notariée de souscriptions Cl versements en son nom. 

b) Récit/et/or da eapita! 

I :assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, autori-
ser ou décider la réduction du capital pour quelque cause 
et de quelque manière que ce soit ; mais, en aucun cas, 
la réduction du capital ne peut porter atteinte à l'égalité 
des actionnaires, sauf si les actionnaires qui en sont vie-
ti mes, l'acceptent expressément. 

ART, 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles souscrites 
lors d'une augmentation de capital doivent être obliga-
toirement libérées du quart au moins (le leur valeur nomi-
nale lors de leursouscription, et, le cas échéant, de la tota-
lité de la prime d'émission, le surplus étant libéré aux 
dates et selon les modalités fixées par le Conseil 
d'Administration. Les actions représentatives d'apports 
en nature sont intégralement libérées t la souscription, 

ART. 10. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative, 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de. 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
(le la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre. à souches 
et numérotés. ils mentionnent, outre le matricule, le nombre  

d'actions qu'ils représentent. Ils sont signés par deux admi-
nistrateurs ; l'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

Akr. I I. 

Cession ('t transmission des actions 

1) Ciénéralités : 

,a cession des actions s'opère' à l'égard des tiers et de 
la société. par une déclaration de transfert signée du cédant 
ou de son mandataire et mentionnée sur le registre de 
transfert. Si les actions ne sont pas intégralement libé-
rées, la déclaration de transfert doit être signée en outre, 
par le cessionnaire. 1,a société peut exiger que la signa-
ture des parties soit certifiée par un officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des litres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

2) Régime des cessions et transmissiou,s 	 

Les cessions et transmissions d'actions entre action-
naires sont libres. 

a'.s autres cessions et transmissions d'ad ions sont sou-
mises à l'agrément préalable du Conseil d'Administration. 

Par exception, l'agrément préalable sera donné par 
l'Issemblée générale ordinaire au cas où, aucun ou un 
scat Administrateur restant en fonction, il est impossible 
de réunir le Conseil d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en cas de dona-
tion, succession, liquidation de communauté, mutation 
par adjudication publique ou en vertu d'une décision de 
justice, fusion, scission, apport, mise en "trust" ou autre 
technique équivalente, attribution en nature lors d' un par-
tage. Il est également nécessaire en cas de démembre-
ment de la propriété des actions ou de nantissement de 
celles-ci, ou de changement dans le contrôle direct ou 
indirect d'une personne morale actionnaire. 

3) Procédure  

Le cédant remet à la Société son ou ses certificats nomi-
mtifs, indique le nombre des actions à céder, le prix de 
vente envisagé, les conditions de paiement et l'identité 
du cessionnaire proposé, à savoir : 

— pour les personnes physiques, les nom, prénoms, pro-
fession, domicile et nationalité, 

— pour les personnes morales, la forme, la dénomina-
tion, le capital, le siège social et la répartition du capital, 
accompagnés, lorsqu'existe un Registre du Commerce, 
d'un extrait, en cours de validité, de cet organisme. 

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit cession-
naire sera également Fournie. 
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Dans un délai maxiMtan de dix jours, le Président doit 
convoquer une réunion du Conseil d'Administration à 
l'effet de statuer sur la cession projetée et, en cas de refus, 
sur le prix de rachat applicable. 

1,es décisions sont prises à la majorité simple (les 
membres présents Ou représentés ; le cédant, s'il est admi-
nistrateur, conserve son droit de vote dans les résolutions 
le concernant. 

I ,e Conseil doit statuer dans les plus courts délais et 
notifier sa décision au c&lant, par lettre recommandée 
avec avis de réception. (Luis les trente jours du dépôt de 
la demande. 

If n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément Ou de son refus. En cas d'agrément, le cédant 
dispose d'un délai de trente jours pour céder, faute de 
quoi l'agrément serait caduc. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agrément, 
le prix de rachat proposé au cédant. 

I,e cédant ne pourra valablement et à peine de forclu-
sion contester la valeur de l'action qu'à la double charge 
de formuler sa réclamation motivée clans un délai (k trente 
jours à compter de la réception de cette notification et 
.l' indiquer le nom de l'arbitre qu'il désigne pour trancher 
te litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme il est dit ci-
dessus, fera connaître au cédant l'arbitre choisi par lui. 

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai (l'un 
mois à compter du jour oit ils seront saisis par la partie 
la plus diligente de convention expresse, ils auront uni-
quement à déterminer la valeur (le l'action et la présente 
stipulation vaut compromis, les frais d'arbitrage étant mis 
à la charge des parties dans les conciliions que les arbitres 
fixeront souverainement. 

En cas (le désaccord entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, choisi par 
eux ou désigné par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, par voie d'ordonnance ren-
due sur simple requête à la diligence des deux arbitres ou 
de l'un d'eux ; ce tiers arbitre statuera dans un nouveau 
délai d'un mois. 

La sentence arbitrale n'est pas susceptible d'appel. Les 
arbitres seront dispensés de l'observation de toute règle 
de procédure. 

En conséquence, par l'approbation des présents sta-
tuts, les parties renoncent formellement à interjeter appel 
de toute sentence arbitrale, comme aussi à se pourvoir 
contre elle par requête civile, voulant et entendant qu'elle 
soit définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé par le Conseil 
d'Administration ou le collège arbitral, le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connrissance des actionnaires, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreurs desdites actions : en cas (le 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d'entente entre les demandeurs, il est procédé par 
le Conseil d'Administration à une répartition des actions 
entre lesdits demandeurs, proportionnellement à leur part 
dans le capital social et dans la limite (le leur demande. 

La cession au nom (lu Ou des acquéreurs désignés est 
répularisée (l'office sur la signature du président (lu Conseil 
d'Administration ou d'un délégué du Conseil, sans qu'il 
soit besoin de celle du titulaire (les actions J'avis CII est 
donné audit titulaire, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, dans les dix jours de l'acquisition avec aver-
tissement d'avoir à se présenter au siège social pour rece-
voir le prix de cession, lequel n'est pas productif d'inté-
rêts. 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sar la totalité (les actions à céder ; à défaut, le 
transfert de la totalité (lesdites actions est régularisé au 
profit (lu ou des cessionnaires proposés par le cédant. 

En cas (le cession à un tiers du droit préférentiel à l'oc-
casion (l'une augmentation de capital par l'émission d'ac-
tions nouvelles de numéraire et pour faciliter la réalisa-
tion de l'opération, l'exercice éventuel du droit de 
préemption ne s'appliquera pas directement à la cession 
qui demeurera libre mais portera sur les actions nouvelles 
souscrites au moyen de l'utilisation du droit de souscrip-
tion cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présenter 
de demande d'agrément ; celle-ci résultera implicitement 
de la réalisation définitive de l'augmentation de capital 
et c'est à compter de la date de cette réalisation que par-
tira le délai pendant lequel pourra être exercé le droit de 
préemption dans les conditions et modalités ci-dessus pré-
vues. 

Quant à la cession du droit t attribution d'actions gra-
tuites en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 
réserves Ou primes d'émission ou de fusion, elle est assi-
milée à la cession des actions gratuites elles-mêmes et 
soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions, 

En cas de succession, les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat nomi-
natif d'actions de l'actionnaire décédé et un certificat de 
propriété établissant leurs droits sur lesdites actions. 

L'exercice (les drOits attachés aux actions de l'action-
naire décédé est, à l'expiration de ce délai, subordonné à 
la production de ces pièces sans préjudice du droit, pour 
la société, (le requérir judiciairement de tout notaire. la  
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes éta-
blissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de faire 
connaître les :votifs de son agrément ou de son refus, sa 
décision est notifiée aux intéressés, par lettre recoin- 
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inandée avec accusé de réception, dans les trente jours 
qui suivent la production ou  la  déli vrance  (les pièces sus- 
visées. 

cas de refus d'agrément des intéressés, les actions 
a transmettre sont offerts aux autres actionnaires dans les 
conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

ART. 12. 

Droits et oNigations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénékes et dans l'ac-
tif social à une part proportionnelle à la quotité du capi-
tal qu'elle représente. 

1,a propriété d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux statuts (le la société et aux décisions de l'as-
semblée générale. 

I,es héritiers, ayants droit ou créanciers d'un action-
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requé-
rir l'apposition des scellés sur les biens de la société, en 
demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en 
aucune manière dans les actes (le son administration ; ils 
doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée géné-
rale. 

1,es actions sont indivisibles à l'égard de la société ; en 
conséquence, les propriétaires indivis d'actions sont ternis 
de se faire représenter auprès de la société par une seule 
personne. 

1,e droit de vote appartient à l'usu fruit ici-  dans les assem-
blées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 
assemblées générales extraordinaires. 

Toutefois, celui (les deux qui n'exerce pas le droit de 
vote peut participer à l'assemblée avec voix consultative. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire del)osséder plusieurs 
actions pour exercer un droit queleonqueen cas (l'échange, 
de regroupement Ou d'attribution (le tin-es Ou en consé-
quence d'augmentation ou de réduction du capital, de 
fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres 
isolés ou en nombre inférieur à celui requis devront faire, 
pote• l'exercice (le ces droits leur affaire personnelle du 
regroupement et éventuellement de l'achat ou (le la vente 
du nombre de titres nécessaires. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

Ain'. 13. 

Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins et 
de dix membres au plus, choisis parmi es actionnaires et 
nominés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre (les administrateurs 
est inférieur au n'iaximum ci-dessus fixé, le Conseil a la  

faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge utile. 
Dans ce cas, la nomination (les membres provisoires doit 
être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale : 
jusqu'à cette ratification, les administrateurs ainsi nom-
més ont voix délibérative au même titre que les autres. A 
défaut (le ratification, les &libérations prises et les actes 
accomplis antérieurement n'en demeurent pas moins 
va l ables.  

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d'urgence l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l'effet de complé-
ter le Conseil. 

La durée des fonctions (les administrateurs est fixée 
par l'assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maxinnun (le six années, chaque année 
s'entendant (le la période courue entre deux assemblées 
générales ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des Administrateurs prenant automatiquement fin, 
au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'assemblée générale ordi-
naire annuelle n'a pas été_ ienue à cette date. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre 
ne demeure en l'onction que pendant le temps restant à 
courir du mandat (le son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus (le 
huit Conseils d'Administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monacc. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la durée 
de ses fonctions, être propriétaire d'au moins UNE 
action. Celle-ci, affectée à la garantie (les actes de ges-
tion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant son 
inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de s,,)n mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la dési-
gnation d'un secrétaire n'est pas obligatoire_ 

An. 15. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunitsur la convocation (le son Président 
au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convo-
cation, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, 
et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun (les administrateurs huit 
jours avant la réunion et- mentionnant l'ordre du jour de 
celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les questions figu-
rant à l'ordre du jour. 
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TotnetOis, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents ou représentés A cette réunion. 

Tout administrateur petit donner pouvoir A l'un Ce ses 
collègues de le représenter à une séance (lu Conseil, niais 
chaque administrateur ne petit représenter qu'un seul de 
Ne s collègues. 

Quel qUe soit le mode (le convocation, la moitié au 
moins des membres du Consgil doit être présente ou repré-
sentée pour la validité des délibérations sans touteWs que 
le nombre d' Administrateurs effectivement présents puisse 
être inférieur A deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des vo•x des 
membres présents ou représentés, chaque adMilliSITidetir 
disposant (l'une voix et chaque administrateur présent ne 
pouvant disposer que d'un seul pouvoir. Ln cas (le par-
iage la voix du Président est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conscil financier choisi en dehors des actionnaires. 

I.es délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits (le ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par le Président du Conseil d'Administration Du par 
deux administrateurs ou par toute personne ayant reçu 
une délégation de pouvoirs du Conseil d'Administration 
A cet effet. 

Les personnes (administrateurs ou non) participant à 
une réunion du Conseil d'Administration sont tenues A 
une oblig,ation de discrétion quant aux informations qui 
leur sont communiquées et qui ne sont pas du domaine 
public. 

Ain, 16. 

Pouvoirs du Conseil d'Adaninistration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réservés 
par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée géné-
rale des actionnaires. 

Le Conseil peut désigner un Comité exécutif dont il 
déterminera la composition, les pouvoirs et les modali-
tés de fonctionnement. 

ART. 17. 

Délégation (le pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de man-
dat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou plusieurs 
administrateurs, ainsi qu'à tous autres mandataires, asso-
ciés salariés ou non. 11 peut autoriser les personnes aux-
quelles il a conféré les pouvoirs A consentir (les substitu-
tions ou (les délégations partielles ou totales. Il peut 
également conférer à l'un deSes membres ou à un sala-
rié le titre de Directeur Général. 

ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne,parmi ses membres 
ou en dehors 	les Personnes Pouvant engager la 
société par leur signature ainsi que les conditions de vali-
dité de ces signatures isolées ou conjointes. 

ART. 19. 

Conventions entre 1(1 s6ciété 
et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la société 
et l'un (le ses administrateurs sont soumises aux forma-
lités d'autorisation et de contrôle prescrites par la loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la société 
et une autre entreprise si l'un des administrateurs de la 
société est propriétaire, associé en nom ou administra-
teur de. l'entreprise. 

TITRE iv 
COMMISSAIRES A UX COMPTES 

Art. 20. 

Commissaires aux comptes 

Deux Commissaires aux comptes sont nommés par 
l'Assemblée générale et exercent leurtnission de contrôle 
conformément à la loi. 

TITRE V 

ASSEMBLÉES GÉNÉRA 

ART. 21. 

Assemblées généra es 

Les décisions (les actionnaires sent prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modifient 
pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriserdes modifications directes 
ou indirectes des statuts. 

Les délibérations (les assemblées générales prises 
conformément à la loi, et aux statuts obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 22. 

Convocations des (assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoquées, soit par le 
Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont 
convoquées par le ou les liquidateurs. 
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Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
ti trèirdmaireHient l'assemblée générale dans le délai d'un 

rictus quand la demande lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième. du capital social. 

,es assemblées générales sont réunies au siège social 
QI en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

1.es convocations sont faites par insertion) dans le 
-Journal de Molu,co" ou pat' lettre recommandée avec 
.1\ 15 de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent se 
teunir et délibérer sans convocation préalable. 

1.es assemblées générales réunies sur première convo-
cation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se tenir 
avant le seizième jour suivant celui de la convocation ou 
de la publication de l'avis de convocation. 

I.es assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation (ni de la 
publication de l'avis rie convocation. 

I ,es assemblées générales extraordinaires, réunies sur 
deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant un 
délai d'Un mois il compter de la date de la première réunion. 
Pendant cet intervalle, il est fait chaque semaine dans le 

-lournal de Monaco" et deux fois au moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux des Alpes-
Nl arit i mes, (les insertions annonçant la date de la deuxième 
assemblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
( lé libérer. 

1,es assemblées générales à caractère constitutif, réunies 
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant 
un délai d'un mois à cotripter de la première réunion. 
Pendant cette période, deux avis publiés à huit jours 
d'intervalle, dans le "Journal de Monaco" font connaître 
aux souscripteurs les résolutions provisoires adoptées par 
la première assemblée. 

ART. 23. 

Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les ques-
tions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés. 

ART. 24. 

Accè.f aux assemblées - Poiuyûiis  

'l'out actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, personnelle-
ment ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède. Ce droit est subordonné à l'inscription de  

l'actionnaire sur le registre des actions nominatives cinq 
jours francs avant la réunion de l'assemblée et à la justi-
fication de son identité. 

Un actionnaire peut se l'aire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 

Feuille de présence - Rureau 
Procès- verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs dommés à chaque mandataire. est 
certiriée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou. en son absence, Nu-  un admi-
nistrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. 
A défaut l'assemblée élit elle-même son Président. 

Les fonctions (le scrutateurs sont rein/Aies par les deux 
actiennaires. présents et acceptants, représentant tant pat' 
eux-mêmes que comme mandataires. le plus grand nombre 
d'acions. Toutefois. la  désignation de scrutateurs n'est 
pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui petit 
ne pas être actionnaire. 

I.,cs délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres du bureau. Les copies ou 
extraits (le ces procès-verbaux sont signés par le Président 
du Conseil d'Administration ou par deux administrateurs 
ou par toute personne ayant reçu une délégation de pou-
voir; du Conseil d'Administration à cet effet, 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, ces copies ou extraits sont signés pat' le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 26. 

Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et cxtraor-
dinrires, le quorum est calculé sur l'ensemble des fictions 
composant le capital social, sauf s'il en est stipulé autre-
ment dans les présents statuts. 

Dans les assemblées générales à caractère constitutif, 
il est l'ait abstraction, pour le calcul du quorum, des actions 
représentant les apports soumis à la vérification. En outre, 
l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un avantage 
particulier n'a voix délibérative ni pour lui-même ni 
comme mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 
rie capital ou de jouissance donne droit à une voix, sauf 
s'il en est stipulé autrement dans les présents statuts. 
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ART. 27. 

Assemblée 1.,,énérale (ylinaire 

1:assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l'an. dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

1:11e ne délibère valablement sur première convocation 
que si les actionnaires présents ou représentés possèdent 
au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième con1 ocation. aucun quorum n'est requis. 

I Ale statue a la majorité simple des voix exprimées. Il 
n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas (le scru-
tin. 

assemblée générale ordinaire entend les rapports du 
mseil d'Administration et du ou des Commissaires aux 

Comptes. Ille discute, approuve ou redresse les comptes, 
rixe les dividendes. nomme ou révoque les administra-
teurs et les commissaires ; elle détermine l'allocation du 
Conseil d'Administration à titre de jetons de présence, 
coaère au Conseil d'Administration les autorisations 
nécessaires et délibère Mil-  toutes propositions portées à 

ni ordre du jour et qui ne sont pas de la compétence de 
l'assemblée générale extraordinaire et de l'assemblée 
générale à caractère constitutif. 

Awr. 28. 

AsSeMbiéeà géllérales 
autres que les assemblées ordinaires 

l,es assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être com-
posées d'un nombre d'actionnaires représentant la moi-
tié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte ft la première assem-
Née, aucune délibération ne peut être prise en assemblée 
générale extraordinaire et seules des délibérations provi-
soires peuvent être prises parl'assemblée g,énérale à carac - 
tète constitutif' ; dans les deux cas, il est convoqué une 
seconde assemblée dans titi délai d'Uri air>iti à compter de 
la première. Sur deuxième convocation. aucun quorum 
n'est requis, dans les assemblées générales extraordi-
naires, et un quorum du cinquième est exigé dans les 
assemblées générales à caractère constitutif. 

Les délibérations (les assemblées générales autres que 
les assemblées ordinaires sont prises à la majorité simple 
des voix tics actionnaires présents ou représentés. Toutefois 
les délibérai ions des assemblées générales e.xtraordinaires, 
tenues sur seconde convocation, ne seront valables que 
si elles recueillent la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'assemblée générale extraordinaire peut sur propo-
sition du Conseil d'Administration, apporter aux statuts 
toutes modifications autorisées par la loi sans toutefois 
changer la nationalité de la société ni augmenter les enga-
gements (les actionnaires. 

AR•t. 29. 

Droit (le coMinfilliallion (ICS (IctimMaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans l' avis de convo-
cation, communication et copie de la liste des action-
naires, du bilan et du compte de pertes et profits. du rap--
port titi Conseil d'Administration, du rapport du ou des 
commissaires et, généralement, de tous les documents 

d'après la loi ,  doivent être communiqués il l'asmmn -
Née. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même 01.1 
par tin mandataire. des procès-verbaux de toutes les assem-
blées générales qui ont été tenues durant les trois der-
nières années, ainsi que de tous les documents qui ont été 
soumis à ces assemblées. 

TURF, VI 

(Yel PTES El• AFFECT/1110N 
011 RiTARTI1'1ON DES BEIVÉE10ES 

A tzl . 30. 

Evereice .weia/ 

Chaque exercice social a une durée de doute mois qui 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. 

Toutefois, et par exception le premier exercice social 
sera clos le trente-et-un décembre mil neuf cent quatre-
vingt-dix-sept. 

Ann. 31. 
Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture (le chaque exercice, le Conseil d'Administration 
dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du pas-
sif existant à cette date ; il dresse également le compte de 
pertes et profits et le bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et son 
activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

An. 32. 
Fixation. affectatimi 

?t répartition (les bénéfices 

Les produits rets de chaque exercice, déduction faite des 
Irais généraux et autres charges de la société, y compris tous 
amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets 
ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, le 
cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord pré-
levé 5 % pour constituer le fonds de réserve ordinaire ; ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint 
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le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour Line cause quelconque, la réserve ordinaire est descen-
doe air-dessous de cette fraction. 

1.e solde, augmenté. le cas échéant des sommes reportées 
a nouveau est à la disposition de l'assemblée générAle, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra far 
lecter, sou à l'attribution d'un tantième aux adnlinisitatetus, 
(1'un dividende aux actions, soit à la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires. généraux ou spé-
Clairs. dont elle règle l'affectation ou l'emploi. soit le repor-
ter à nouveau. en totalité ou en partie. 

I :assemblée générale ordinaire a pouvoir. à tout moment, 
procéder à une distribution de dividendes Laar prélève-

ment sur le report à nouveau ou les réserves autres que la 
réserve ordinaire. à condition que le fonds social à la clô-
ture du dernier exercice clos soit au moins égal au capital 
m)cial. augmenté (le la réserve ordinaire. Lorsqu'un bilan 
établi en cours ou à la fin de l'exercice et certifié par le ou 
les Commissaires aux Comptes, fait apparaître que la société, 
depuis la cl6tnre de l'exercice précédent. après comptabili- 
sai 	des amortissements et provisions nécessaires et déduc- 
tion faite, s' il en existe, des pertes antérieures Mes sommes 
pi gtées en réserve statutaire, a réalisé un bénéfice, il peut 
etre distribué des acomptes sur dividendes avant l'approba-
tion des comptes (le l'exercice, le montant de ces acomptes 
ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

T1TIZU VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 
CONTESTAI7ON 

ART. 33 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au quart 
do capital social, le Conseil d'Administration est tenu (le 
provoquer la réunion d'une assemblée générale des action-
naires a l'effet (le statuer sur la question de savcir s'il y a lieu 
de continuer la société ou de prononcer sa dissolution. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les 
conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration (lu terme fixé par les statuts ou en cas de 
dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, l'as-
semblée générale règle, sur la proposition (lit Conseil 
d'Administration, le mode (le liquidation, .nomme le ou les 
liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination (les liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs, mais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement consti-
tuée conserve, durant la liquidation, les mêmes attributions 
que pendant le cours de la société; elle confère notamment 
aux liquidateurs tous pou Vol rs spéciaux, approuve les comptes 
de la liquidation, et donne quitus aux liquidweurs; elle est 
présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs; en cas  

d'absence du ou (les liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

1.es liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'assemblée générale petit y appor-
ter.  ils on t à  cet  are', en  vertu (le  ;eu, seule quali t é,  les pou _ 

soirs les plus étendus y compris ceux de traiter, transiger, 
compromettre, conférer toutes Garanties, nié Ille hypothé-
caires, consentir tous désistemerts et mainlevées, avec. ou 
sans paiement. En outre, ils peuvent. en vertu d'une délibé-
ration de l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport 
à une cintre société de la totalité ou d'une partie des biens. 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir la 
cession à une société ou à toute autre personne (le ces biens, 
droits et obligations. 

produit de la liquidation après le règlement du passif 
est employé à re mbourser complètement le capital non amorti 
des actions ; le surplus est réparti en espèces ou en titres. 
entre les actionnaires. 

Ait r. 31, 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de 
l'existence (le la société ou après sa dissolution, pendant 
le cours des opérations de liquidation, soit entre les action-
naires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes. 
au sujet des affaires sociales ou relativement aux dispo-
sitions statutaires. sont jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents de la 
Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
l'aire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement faites à 
ce domicile. 

A défaut d'élection de don':icile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M, le Procureur Général près laCour d' Appel de Monaco. 

TITRE VIII 

colvsnrunoN DÉHNirivE DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 35. 

Formai/tés à caractère constitutif 

L i présente société ne sera définitivement constituée 
q u p rè s : 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco ; 

que toutes les actions de numéraire de M ILLE (1.000) 
francs chacune auront été souscrites et qu'il aura été versé 
MILLE (1.000) francs sur chacune d'elles, ce qui sera 
constaté par une déclaration notariée faite pat' le fonda-
teur (le la société, à laquelle. seront annexés la liste des 
souscripteurs et l'état (les versements effectués par cha-
cun d'eux. 



1742 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 27 décembre 1996 

--- qu'une assemblée générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les commissaires aux 
comptes, Constaté leur acceptation et. en tant que (le besoin, 
approuvé les statuts et déclaré la société dériniiivement 
constituée. 

- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont élé. 
approuvé; par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du 3 décembre 1996. 

111. - 	brevet original des statuts portant mention de 
son approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêt.é 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' A UREGLI A, notaire susnommé. par acte 
du 19 décembre 1996. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Le Fondateur. 

1.:.tude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

"REPUHI.ÀC NATIONAL 
BANK OF NEW YORK 

(MONACO)" 
au capital de 125.000.000 F 

Siège : 17, avenue d'Ostende - Monaco 
(Société Anonyme Monégasque) 

Le 27 décembre 1996 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé-
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'ordonnance-
loi n" 340 du 10 mars 1942, sur les sociétés par actions, 
les expéditions des actes suivants 

1`)) des statuts de la société anonyme monégasque 
"RE PUBLIC NATIONAL BANK OF NEW YORK 
(MONACO)", établis par acte reçu en brevet par 
Mc AUREGLIA,  le 30 septembre 1996 et déposés après 
approbation, aux minutes dudit notaire par acte du 
19 décembre 1996. 

2°) De la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur, suivant 
acte reçu par ledit M' AUREGLIA, le 19 décembre 
1996. 

3°) De la délibération (le l'assemblée générale consti-
tut i ve des actionnaires de ladite société, tenue à Monaco,  

le 19 décembre 1996, dont le procès-verbal a été déposé 
au rang des minutes dudit notaire par acte du même 
jour. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Signé : 
	AuRif;L1A.  

Étude (le M' Louis-Constant CROVEITO 

Docteur en Droit - Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE CONTRAT DE GERANCE 

Première insertioli 

La gérance libre consentie suivant acte reçu par 
M' CROVETTO les 7 et 10 juin 1996, par M. Joseph 
RIASOLI, demeurant à Monte-Carlo, I 3, rue des Roses, 
à M. Léon FAURE, demeurant 33, boulevard Rainier Ill 
à Monaco concernant le fonds (le commerce de "Denrées 
coloniales avec vente au détail de tous produits comes-
tibles, légumes, vente de lait en bouteilles capsulées et à 
titre précaire et révocable, vente de pain, et de charcute-
rie fabriquée (à l'exclusion (le toute vente de viande de 
porc fraîche), les conserves et les salai sons, vente (le pâtis-
serie fraîche, vente (le vins et liqueurs dans leur condi-
tionneinent d'origine", exploité dans des locaux dépen-
dant d'un immeuble sis à Monaco, 33, boulevard Rainier 
III, sous l'enseigne "Au bon marché" a pris fin le 19 
décembre 1996. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 
les délais de la loi. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Signé : L.-C. CRovETT(). 



Vendredi 27 décembre 1996 	 JOURNAL DE MONACO 
	

1743 

3 mai 1994, relativement à un fonds de commerce (le bar-
restaurant, salon (le thé, etc ... exploité 15, Galerie Charles 
III. à Monte-Carlo, connu sous le. nom (le "LE CHARI,ES 
111-, prendra fin le 31 décembre 1996. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège (le la société 
"RUELLE & (.2ie S.C.S.-  dans les dix jours (le la 
deuxième insertion. 

Eut& de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo (le Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERA NCE LIBRE 

NIonac:.). le 27 décembre 1996. 

Signé : H. Rrv. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
décembre 1996, 

M Martine A RTIER1, divorcée de M. Jean-Pierre 
s [NI BOLINI, demeurant 3, avenue Saint Michel, à 
Nlonte-Carlo, a concédé en gérance libre pour une 
période (le trois années, à compter.  du 6 décembre 
1 996. 

M Marie  131.--,STHET, deme man t 13, aven oc 
Ibert. à Villefranche-sur-Mer, 

un fonds (le commerce (le parfumerie, vente en gros 
et 	l'exportation de parfums, etc ... exploité 3. ave- 
nue Saint-Michel, à Monte-Carlo, connu sous le nom 
de "PARFUMERIE FELLMANN-. 

11 a été prévu au contrat un cautionnement de 10.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile (le la baille-
FeSe. dans les dix .jours (le la présente insertion. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN DE CERANCE LIBRE 

Première illiSeili011 

La gérance libre consentie par la société en comman-
dite simple dénommée 'RUELLE & Cie S.C.S.", au capi-
tal de 100.000 F, avec siège 15, Galerie Charles III, à 
Monte-Carlo, à M. Bernard QUENON, demeurant 
42, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, suivant acte reçu 
par M' Jean-Charles REY, alors notaire à Monacale 

Etude. de Nt Henry RFY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION D'ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE 

Première illsertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
5 août 1996, réitéré aux ternies (l'un acte reçu par ledit 
notaire, le 19 décembre 1996. 

M. Jean-Paul SAMBA, Expert-comptable, domicilié 
9, avenue (les Castelans, à Monaco-Condamine, agissant 
en qualité de syndic. de la liquidation des biens de 
M. Marc BACH ELLER' E, demeurant 17, route des Caries, 
à Saint-Tropez, a cédé, 

à M. Alain ADJADJ, demeurant 48, rue de Laborde, 
à Paris, 

les éléments (l'un fonds de commerce d'achat et vente 
de tout ce qui concerne l'habillement (le la fenirne, de 
l'homme et de l'enfant et ses accessoires, sis 27, avenue 
de la Costa, à Monte-Carlo, connu sous le nom de "ANTE-
ROS". 

Oppositions, s'il y a lieu, au Cabinet de M. SAMBA 
susnommé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

Signé : 	Rrx. 
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l'Aude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel l3ellando (1c Castro - Monaco 

"JOHANSSON, HOLM 
ET SKJALDEB)AND S.N.C." 

(société en nom collectif) 

CESSION DE l'ARTS 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 27 septembre 1996, 

M. Stefan .1011ANSSON, pilote automobile, domici-
lie '- 47, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, 

a cédé à M. Johan DENEKAMP, directeur financier, 
n'• 19 'Power Walk, Saint Kat harine's Dock, à 

res (Grande-Bretag ne), 

175 parts de 1.000 I' chacune. numérotées de I à 175. 

!Ott conséquence de ladite cession l'article 3 des sta-
tuts a été modifié comme suit : 

"ARTICLE 3" 

"La raison et la signature sociales sont "HOLM, 
SKJOLDEBRAND DENEKAMP S.N.C.". La déno-
mination commerciale est "TRADEMARK MANAGE-
MENT". 

II. Aux termes du même acte. les associés de la société 
en nom col lect dénommée "HOLM, SKJ OLDEBR AN D 

DEN EK A M P S.N.C.", ont procédé à l'augmentation 
du capital social de la somme dc 500.000 F à celle de 
1.000.000 de francs. 

l'Ai conséquence. de ladite augmentation, les associés 
ont décidé de modifier commc suit l'article 6 du pacte 
social initial : 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social fixé à la somme (le UN MILLION 
DE FRANCS. divisé en MILLE parts sociales de MILLE 
FRANCS chacune, numérotées de UN à MILLE, mué-
sentati v(.‘,s d'apports en numéraire, intégralement libérées 
et réparties comme suit : 

M. HOLM à concurrence de 
QUATRE CENT MILLE FRANCS 
ci  	400.000 

M. SKJOLDEB.RAND à concur-
rence de QUATRE CENT MILLE 
FRANCS, ci  	400.000 

et à M. DENEKAMP, à concur-
rence de DEUX CENT MILLE 
FRANCS, ci  	200.000 

TOTAL UN MILLION DE 
FRANCS, ci  	1.000.000 

Un extrait dudit acte a été déposée au Greffe Général 
(les 'Tribunaux de Monaco pour y être transcrite et affi-
chée conformément à la loi, le 27 décembre 1996. 

Monaco, le 27 d.'combre 1996. 

Signé : Ii. Ri:v. 

Etude de Kf" Henry R EY 

Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - Monaco 

"TRADEMARK MANAGEMENT 
S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

htblicatiott prewcrite parl'ardonnance-loi munira.;-10 
du 11 mars 1942 et par l'article I de l'arrêté de 
S. E. Al. le Ministre d'État de la Principautécl(' Monaca, 
en date du 2 décembre /996. 

i. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 27 sep-
tembre 1996 par M' Henry Rey. Notaire soussigné. 

M. Staffan HOLM. administrateur de société, domi-
cilié et demeurant numéro 7, avenue Saint Roman, à 
Monte-Carlo, célibataire. 

M. Rolf Gustav Lasse SKffil„,DEBRAND, gérant de 
société, domicilié et demeurant numéro 7, avenue Saint 
Roman, à Monte-Carlo, divorcé de Mme Vibeke MEIL-
VANG. 

M. johan Harrnannus - DENEKAMP, directeur finan-
cier, domicilié numéro I 9 Tower Walk, Saint Kathari ne' s 
Dock, à Londres (Grande-Bretagne), époux de M"' Lesley 
BENJAMIN. 

pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
nom collectif dénommée "HOLM, SKJÔLDEBRAND 
ET DENEKAMP S.N.C." au capital de 500.000 francs 
et avec siège social numéro 33, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monte-Carlo. 

après avoir décidé de procéder à l'augmentation de 
capital de ladite société en nom collectif à 1.000.000 de 
francs, puis de la transformer en société anonyme, ont 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts de ladite société ano-
nyme monégasque. 

ci 
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STATUTS 

TITRE 1 

TORMITION - DLWOMINATION - 
ORIEL - DIIRLE 

AI2 1 1( 1 I . 1 )121 \11I 12 

I' 	- )é1101111-11(111011 

1.a société en nom collectir existant entre les compa-
rants sous la raison sociale "1101.M„S KÔLDERRA ND 

DENEKAMP S.N.C.-  sera transhumée en société 
tilts 1` me à compter de sa constitution définitive. 

( 'eue société continuera d'exister entre les proprié-
Liires des actions ci-après créées et de celles qui pourront 
I •être par la suite et sera régie par les lois de la Principauté 
,k Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "TRADE-
\1.,\ RK MANAGEMENT 

ART. 2. 

Siège 

I.!. siège de la société est fixé à Monaco. 

11 pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
,ur simple décision du Conseil d'Administration, après 

ré I twill do nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Mie! 
.a société a pour objet en Principauté de Mnnaco et à 

étranger : 

• fou tes activités de recherches, d analyses. d'études de 
inarchés et de prestations de services dans le domaine du 
marketing et du développement commercial d'entreprises 
ilternationales ; 

L'assistance et la prestation de services relatifs à la 
o incept ion. la protection, la cession et la concession de 
marques connnereiales 

et. généralement, toute opération commerciale, finan-
cière. mobilière et immobil ière en vue de favorker l'objet 
social. 

ART. 4. 

Dirrée 

1,a durée de la société est fixée à cinquante années à 
compter du 19 avril 1990. 

TITRE Il 

Cl/)/Ï4 - ACTIONS 

ART. 5. 

C'apital - Actions 

1,e capital social est fixé à la SOMme de UN MILLION 
DI, FRANCS (1.000.000 F), divisé en MILLE actions de  
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MILLE FRANCS chacune de valeur nominale. toutes à 
souscrire en numéraire et à libértr intégralement à la sous-
cription. 

Alodilications du capital social 

i1 r Augmentation du capital .social 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

i.e capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute a ugmentation de capital cil numéraire. Il peut être 
prt)cédé à (hile augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement 

1.es actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de. leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription tics actions de numéraires émises pour réa-
liser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription. dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

I :Assemblée Générale Extraordinairequi décide l'aug-
mentation de capital petit supprimer ce droit préférentiel 
de souscription. Les attributaires éventuels du droit (le 
souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par les-
dits attributaires. 

actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellentent à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l'aug-
mentation peut aussi décider quo les actions non sous-
crites à titre irréductible seront attribuées à ceux des sous-
cripteurs à titre irréductible qui auront également souscrit, 
à titre réductible, tin nombre d'actions supérieur à celui 
auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera faite à 
proportion des droits de souscription irréductibles dont 
ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capihi/ socia/ 

I; Assemblée Générale Extraonli naire des actionnai res 
peut aussi décider la réduction da capital social notam-
ment pour cause de perles, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
tic capital ne peut putter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6, 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires CM définitifs d'actions, sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être impri- 
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niée ou apposée au moyen d'une. griffes Outre l'immatri-
cule, ils nentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

I,a propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres (le la société. 

1...eur transmission s'opère en vert d'Un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédain 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfini des action. 

a) 1.es actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

h) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation (le communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 

au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à (les personnes physiques on 
nioralcs n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées. qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifiée au Conseil d'Administration 
de la Société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévit. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans un délai (l'un 
mois, (le faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce, moyen-
nant un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troi-
sième qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus 
par ' unedes parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'en 
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces désigna-
tions parM, le Président du Tribunal de Première Instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat (le l'exper-
tise de retirer sa demande pour refus des résultats de ladite 
expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le ces-
sionnaire proposé par le Conseil d'Administration, l'agré-
ment à la cession souhaitée par le cédait serait alors 
considéré comme donné. 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en verni d'ordonnance de justice ott autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les; cas (l'excep-
tion visés en tête du paragraphe h) ci-dessus. 

1,es adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois (le l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas (le dona-
tion, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec l'indica-
tion des nom, prénoms, qualité et domicile du donataire 
éventuel, ainsi que du nombre (l'actions sur lequel por-
terait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéficiaire 
de la transmission (l'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption (les personnes OU sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration. (le la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au cm-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en 
cas (l'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la muta-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréées, demeureront définitivement pro-
priétaires (les actions à eux transmises. 

cl) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social etel le participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 
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Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
tifl'1111 seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaircs indivis (l'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

1.es représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte. provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société. ni en deman-
der le partage ou la licitaiion. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
,,emblée générale. 

TrrRE 111 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de dix actions au moins. 

ART, 10: 

Durée (les fnnclionns 

I ,a durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

1,e premier conseil restera en fonction jusqu'à l'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 1 l. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Société et l'aire toutes les opérations relatives à son 
Objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
Ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d' Adminstration. 

Toits les actes engageait la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et les  

souscriptions, avals, acceptations, endos oit acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du Président (lu Conseil 
d'Administration. à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, tin 
directeur ou lotit autre mandataire. 

AR-1'. 12. 

Délibérations du (7onseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt (le la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de C:elle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La valichié des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil niais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs ou un administrateur-délé-
gué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 
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TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Cm/vocal/on 

1.es Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration où à défaut, par les commis-
saires aux comptes. 

L'Assemblée Générale annuelle est convoquée dans 
les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième da capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal (le Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis (le réception, quinze jours. au  moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives (le la 
loi. toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux 
Registre (les déribérations 

Les décisions (les assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial. signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille (le présence mentionnant les nom et domi-
cile (le chacun (les actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et cert i fiée par le bureau (le I 'assemblée est annexée 
au procès-Verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cor-
ti fiés pardon x administrateurs, ou un administrateur-délé 
gué. 

ART. 15. 

Assemblée Générale Ordinaire 
et atraorainaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du conseil d'administra-
tion sur les affaires sociales et des Commissaires aux 
comptes sur la situation de la société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par les administrateurs. Elle dis-
cute, approuve, rejette ou modifie les comptes ; elle sta-
tue sur la répartition et l'affectation du résultat en se 
conformant aux dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les corn-
u] ssa res aux comptes. Elle confère au Conseil 
d' Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence (le l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toute modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité (les voix des actionnaires présents ott représen-
tés. 

Les décisions ee l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17 . 

C.'omposition. tenue et pouvoirs 

(les assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs (les assemblées. non déterminées par les disposi-
tions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNIE SOCIALE 

REPARTMON DES BENE!" !CES 

Amer. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

ART. 19. 

Affectation du résultat 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et 
charges de l'exercice, fait apparaître par la différence, 
après déduction des amortissements et provisions, le résul-
tat de l'exercice. 

Si celui-ci fait apparaître un bénéfice, sur ce bénéfice 
diminué, le cas échéant, des pet-tes antérieures, il est 
d'abord prélevé cinq pour cent pour constituer un fonds 
de réserve statutaire ; ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsqu'il a atteint une somme égale au dixième 
(1/10) du capital social. 
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1,e solde augmenté, le cas échéant du report hénéfi-
cHirc. constitue le bénéfice distribuable de l'exercice, 
(ti)1it )'assemblée décide l'affectation, soit à l'attribution 
d' tin tantième aux administrateurs, d'un dividende aux 

gis, soit à la constitution de réserves spéciales, soit à 
lin report à nouveau en totalité ou en partie. 

Si le résultat fait apparaître une perte, celle-ci est, après 
approbation des comptes par l'assemblée générale, ins-
crite 41ti bilan au compte report à nouveau, à dé faut d'avoir 
cté imputée par l'assemblée sur un ou plusieurs comptes 
de réserves. dans le respect des règles légales. 

TITRE VII 

D/SSO! 1/T/ON - /./Q/J/DA T/ON 

ART. 20. 

Perte (les trois quarts (hi capital social 

Isly cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut. les Commissaires aux comptes. 
,,ont tenus (le provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire. à l'effet de se prononcer sut la ques-
tion de savoir s'il y a lieu (le dissoudre la société. 

1,a décision (le l'assemblée est dans tous les cas ren-
due publique. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration (le la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la pnposition 
da Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
n,mune un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
(les administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas (l'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
riétne son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même A 
l'amiable. tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

i'l'I'RE VlIl 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours (le la société ou de sa liquidation, entre les action-
naires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, 
au sujet des affaires sociales, sont jugées conformément 
à la loi et soumises A la juridiction des tribunaux compé- 
tents de la Principauté 	Monaco. 

A cet effet, en cas (le contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ 

ART. 23. 

La présente société ne sera déSinitivement constituée 
qu'après 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco et le tout publié clans le 
"Journal de Monaco" ; 

— et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur (l'une expé-
dition ou (l'un extrait de ce document. 
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I. Ladite société a été autorisée et ses statuts Ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Et a t de la 
Principauté de Monaco, en date du 2 décembre 1996. 

ont été déposées le 27 décembre 1996 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté (le 
Monaco. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 
111. -1,e brevet original desdits statuts portant mention 

de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ininistériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
i»imites de 	R 	par acte du 17 décembre 1996. Signé H. REY, 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

tes Fondateurs. 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Deuxième insertion 

Etude de M' Henry REY 

Noiairc 

2, rue C7olonel Miami() de Castro - Monaco 

"TRADEMARK MANAGEMENT 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 

les expéditions (les actes ci-après : 

1') Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "TRA DEMA R K MANA GEMENT S. A M .", au capi-
tal de 1.000.000 de francs et avec siège social , 33, bou-
levard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, reçus, en brevet, 
par Me Hervy REY, le 27 septembre 1996 et déposés au 
rang des mmutes de M' Henry REY par acte en date du 
17 décembre 1996. 

2°) Dépôt avec reconnaissance (l'écriture et de signa-
tures do l'Assemblée Générale Constitutive tenue le 
17 décembre 1996 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes deMc Henry REY, par acte du même 
jour (17 décembre 1996). 

Aux ternies d'un acte sous seing privé en date du 
13 décembre 1996 la SC1 de la LUGERNETTA et la 
SAM OFFICE MARITIME MONEGASQUE cnt convenu 
(le procéder à la résiliation pure et simple des droits loca-
tifs résultant du bail en date du 2 décembre 1994 relatif 
aux locaux sis 2, nie de la Lugernetta i MONACO avec 
effet au 31 décembre 1996. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours (le la pré-
sente insertion, au siège de la SC1 de la LÙGERNETTA, 
2, rue de la Lugernetta à MONACO. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. MIGNANO & CIE" 

Suivant acte reçu sous seing privé en date du 9 sep-
tembre 1996, M. Massimo MIGNANO, demeurant Via 
Castellamare, 235 à Gragnano, Naples (Italie), et M. Nicola 
CIOFFI, demeurant Via Alessandro Manzotii,253 à Naples 
(Italie), ont constitué entre eux une société en comman-
dite simple, M. Massimo MIGNANO, associé cotntnan-
(lité et gérant, et M. Nicôla CIOFFI associé commandi-
taire, ayant pour objet, en Principauté de Monaco et à 
l'étranger : 

Import, export, vente en gros, COMMiSSiDll, courtage 
de tous produits agro-alimentaires préemballés, (le bois 
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hygiéniques et alcoolisées (à l'exception pour ces 
c Ic ieres de tout stockage Cl toute distribution en Principauté 
(le Monaco), ainsi que les emballages pour ces catégo-
ries de produits. 

1,a raison sociale est "S.C.S. MIGNANO & Cie" et la 
t kruunmition commerciale "EUROPETRAD1NG 

.e siège social est fixé à Klonaco, Monte Carlo Palace. 
, boulevard des Moulins. 

.a durée de la société est (le cinquante années. 

1.es associés ont fait les apports suivants 

-- M. Massimo MIGNANO, la somme de _285.000 F 

- NI. Nicola CIOFFI, la somme de 	 15.000 

Soit ensemble 	  100.000 F 

Le capital social est fixé à TROIS CENT MILLE 
I ANCS, divisé en trois cents parts de mille francs cha-
i:Urie. 

fric expédition de l'acte a été déposée au Greffe Général 
pour y être transcrit et affiché le 18 décembre 1996. 

Monaco, le 27 décembre 1996. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"GEORGE TSAGAMILIS & Cie" 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux ternies d'une Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 2.1 octobre 1996, enregistrée à Monaco le 
21 novembre 1996, les associés cle la S.C.S. "GEORGE 
TSAGAMILIS & Cie" ont décidé de modifier l'article 2 
des statuts relatif à l'objet social. En conséquence, l'objet 
social sera désormais rédigé de la manière suivante : 

"Achat et vente en gros, importation, exportation, 
négoce, conseil et courtage intéressant les produits du 
sous-sol, du spi et de l'agriculture et leurs dérivés sous 
forme de matières premières et produits semi-finis ou 
finis pour riudustrie ou le commerce et les opérations 
économiques.iuridiques, financières, mobilières ou immo-
bilières, civiles ou commerciales lavorisant la réalisation 
et le déveloprement de l'objet social". 

Une expédition de cette assemblée a été déposée le 
26 décembre 1996 au Greffe Général des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco pour y être transcrite et affi-
chée conformément à la loi. 

Monaco. k 27 décembre 1996. 

CESSATION DES PAIEMENTS 
DE LA socum4-, ANONYME MONECASQUE 

"HERTQpZI & LAPI" 

15, rue Honoré Labande - Monaco 

Les créanciers présuinés de la S.A.M. BERTOZZI & 
LAPI, I 5, rue Honoré Labande à Monaco, déclarée en 
état de cessation (les paiements par jugement du Tribunal 
de Première instance de Monaco rendu le 19 décembre 
1996. sont invités, conformément à l'article 463 du Code 
de Commerce Monégasque, à remettre ou à adresser par 
pli recommardé avec accusé (le réception à M. Jean-Paul 
SAMBA, Syndic Liquidateur Judiciaire, Stade Louis Il 
- Entrée F - 9, avenue des Castelans à Monaco, une décla-
ration du montant (les sommes réclamées et mi bordereau 
récapitulatif des pièces remises. 

Ces documents devront être signés par le créancier ou 
son mandataire dont le pouvoir devra être joint. 

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté (le 
quinze jours pour les créanciers hors de la Principauté. 

A défaut de production dans les délais (Article 464 du 
Code de Commerce), les créanciers défaillants sont exclus 
(le la procédure. Ils recouvreront 1 'exercice de leurs droits 
à la clôture de la procédure. 

Conformément à l'Article 429 du Code de Commerce 
Monégasque, M. le juge-Commissaire peut nommer, à 
toute époque, par ordonnance, un ou plusieurs contrô-
leurs pris parmi les créanciers. 

Le Syndic : 

Jean-Paul SAMBA. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VA LEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine d 9.867 du 26 juillet 19)0. 

Fonds Communs 
de Placement 

..._... _ 

Date 
d'agréme u 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à ,11onaco 

— 

Valeur liquidative 
au 

20 ( lécembre 1996 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.N1.13 14.848,87 I' 

Lion Invest Monaco 17.10.1988 Eptirgne collective Crédit Lyonnais 18.456,36 1: 

Aiur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays 13ank Pif' 36.519,60 F 

Monaco valeur 30.01.1989 somoval S.A.M. Société Générale 1.854.12 F 

Americazur 06.04.19'X) Barclays Gestion S.N.C. Barclay; Bank Pl C. S 13.607.54 

MC Court terme 14.03.1991 Sagefi Monaco. Banque Monégasque de Gestion 8.475.48 I' 

('aisy (7ouit teinte 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Morégasque de Banque Privée 1.37168 F 

('ai sa Actions Françaises 20.11,1991 Caju Investment Management SA \I Sté Morégasque de Banque Privée 1.381,25 F 

Mimai:lions 15,01.1992 Sagef i Monaco Banque Monégasque de Gestion 4.751.49 1' 

CENI Court terme I 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 13.266„38 F 

Paribas Nlonaco Oblifranc 01,05.1993 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 2,081,28 1' 

Paribas Sécurité Plus 21.01,1994 Paribas Assel Management Monaco SAM Paribas 102.049.0(3 1' 

Paribas Performance Garantie 2.1.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 5.178.176.06 f: 

Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Nionégasque de Gestion C.M.B. 9.166.82 F 

Monaco Expansion 31.01.1091 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 6,373.111 E 

Europe Securite 1 31.03.1994 Eparg ne collective Crédit Lyonnais 62.365.98 I' 

Europe Sécurité 2 31.011991 Fpargnc collective Crédit Lyonnais ' 	62.275,86 F 

Monaco III. 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.968.974 I. 

Monaco USD 
transformé en 

18.06.19% Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 22.52(1.44 I' 

Monaco FF 
Japon Sécurné 3 02.0(3.1995 Fpargne collective Crédit Lyonnais 69.127,15 F 

Japon Sécurité 4 02.06.1995 Fpargnc collective Crédit 1 yonnais 69.889,14 F 

Guttural Court Ternie 27.02.19% SAM Gothard Gestion Niiniico Banque d 0 Gothard 5.162.82 I' 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.19% SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 10.682.40 F 

Princesse Grace 
CFM Court Terme Lire 05.03.19% 13.P.G.M. (.....F.M. 6.74I.6701, 

r 
Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

. 
Valeur liquidative 

au 
18 décembre 19% 

M. Sécurité 09.02. I 992 B.F.I. Gestion Crédit Agricole 2.475.376,18 F 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

23 décembre 1996 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 

14.06.1989 Nati() Monte-Carlo SAM B.N.P. 17.161.46 1' 

Le Gérant du Journal : Rainier INVERTI 
455-AD 
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